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est  un  malheur,  pour  le  Genre  Hu¬ 
main,  que  les  Corps  colle&ifs,  entre 
lesquels  il  eft  divifé,  foyent  fujets  aux 
mêmes  paffions  ,  aux  mêmes  ani- 
mofités  que  les  Individus,  dont  ils 
font  compofés;  &  qu’ils  n’ayent  pas,  comme  ceux- 
ci,  fur  la  Terre,  quelque  Tribunal  fuprême,  qui 
connoilfe  de  leurs  Différends,  &  qui  en  juge;  Ce 
feroit  le  moyen  de  prévenir  ces  Appels  trop  fré- 
quens  à  l’Epée,  où  les  événemens  de  la  Guerre  dé¬ 
cident  feuls  de  la  Caufe,  &  où  la  Sentence,  pronon¬ 
cée  contre  le  Transgreffeur ,  attire  toujours,  dans 
fon  Exécution,  une  infinité  de  disgrâces  à  la  Partie 
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lezée.  Le  Bien  de  nôtre  Efpèce  requiert,  cepen¬ 
dant,  que  ce  Ma!  néceffaire  foit  reiïerré  dans  les 
bornes  les  plus  étroites,  &  qu’un  Procès,  dont  les 
pourfuites  font  fl  deftruclives  ,  foit  terminé  avec 
autant  de  célérité  &  d’équité  que  la  nature  de  la 
chofe  peut  le  permettre;  Ainfi  il  eft  du  devoir  de 
ceux,  qui  ne  font  pas  intéreffés  dans  la  Difpute, 
d’être  extrêmement  attentifs  à  leur  conduite,  pour 
qu’ils  ne  contribuent  point  à  la  rendre  inégale. 
Autant  que  cela  regarde  l’Homme  ,  c’eft  unique¬ 
ment  la  force  qui  décidé  ;  Ajouter  quelque  degré 
à  la  puiffance  d’une  Partie,  c’eft  faire  une  injuftice 
manifefte  à  l’autre  ;  c’eft  même  outrager  le  refte 
des  Hommes  ,  pareequ’une  telle  conduite  tend 
abfolument  à  femer  la  difcorde  entre  les  Nations, 
&  d’une  fimple  étincelle  de  conteftation,  allumer 
un  embrafement  général. 

On  devrait  s’attendre  à  voir  tous  les  Etats  ob- 
ferver  univerfellement  un  Devoir  comme  celui-ci, 
auquel  des  motifs  fi  urgens  les  obligent;  fans  qu’au¬ 
cun  intérêt  particulier,  ou  inférieur,  pût  les  por¬ 
tera  l’enfreindre;  Qu’un  vil  gain,  l’objet  de  la  cu¬ 
pidité  des  Individus ,  naiffe  de  fa  violation  ,  une 
Nation  ,  en  général ,  ne  fauroit  trouver  de  profit  réel 
dans  ce  qui  bielle  la  Juftice  publique.  Agir  contre 
ce  principe,  dans  l’efpoir  de  quelque  avantage  pré- 
fent ,  c’eft  établir  un  dangereux  exemple,  qui  peut 
enfuite  tourner  à  nôtre  préjudice  ;  c’eft  rompre  le 
feul  lien  qui  unit  heureufement  les  Nations;  ceft 
bannir  la  confiance  mutuelle  des  différentes  Socié¬ 
tés  de  l’Univers. 

Telle  a  été  néanmoins  la  conduite  erronée  de 
quelques  Etats  Neutres,  dans  le  cours  de  la  préfen- 
te  Guerre.  La  France  donne  les  mains  au  Traité 
d’Aix  la  Chapelle,  afin  de  fe  porter  plus  fûrement 

vers  les  objets  de  fon  ambition ,  &  de  pouvoir,  fous 
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îe  marque  de  la  Paix,  étendre  &  fortifier  fes  Pof- 
fefiîons,  danrune  Partie  du  Monde,  où  fes  Armes» 
en  tem'vde  Guerre  ouverte,  avoient  été  jufques-!^ 
malheureufes.  Dans  cette  vûe,  elle  imagine  adroi¬ 
tement,  que  les  Droits  de  T  Amérique  ne  feront  point 
déterminés  par  ce  Traité,  mais  qu’on  en  laiffera 
l’examen  à  des  Commiffaires  ,  aux  décidons  des¬ 
quels  elle  n’eut  jamais  la  penfée  d’avoir  quelque  é- 
gard.  Le  Canada  etl  fon  endroit  le  plus  foible: 
Elle  veut  donc  le  fortifier  premièrement  ,  &  re¬ 
commencer  enfuite  la  Guerre  avec  plus  de  confian¬ 
te.  Tandis  que  nous  fommes  occupés  à  difcuter 
T; s  Droits,  elle  a  recours  à  des  moyens  plus  effica- 
^ s,  pour  terminer  la  querelle  en  fa  faveur;  elle 
j^voye  de  fréquens  Renforts  en  Amérique,  s’em- 
ue  des  Paffages  &  des  Rivières  navigables  de  ce 
s’y  établit,  chaffe  les  Anglois  de  leurs  Pof- 
lofons,  &  bâtit  des  Ports  jufques  fur  le  Territoi- 
Je  la  Grande  Bretagne.  Le  deffein  ,  pouffé  à  ce 
^LTt,  fe  découvre;  l’Angleterre  en  voit  tous  les 
•r  :  . Séts  effrayans,  &  elle  prend  la  réfolution  géné- 
~JP%  de  maintenir  fes  juffes  Droits.  Quoiqu’aban- 
^  uj!née,  dans  ce  moment  de  detreffe,  par  des  AP 
Ju!a.'  qui  font  redevables  de  leur  indépendance  à  fa 
protection  ,  elle  ne  craint  point  ,  avec  une  telle 
Caufe ,  de  s’oppofer  feule  à  tous  les  efforts  de  la 
France;  Elle  fait  partir  fa  Flotte;  mais  l’Ennemi 
trouve  bientôt  le  fecret  de  fruftrer  fes  entreprifes, 
en  prenant  le  parti  de  ne  jamais  fe  mefurer  avec  el¬ 
le.  De  quelle  manière  pouvoic-elle  employer  fes 
Forces?  fi  lui  reffoit  un  feul  objet,  digne  de  fon 
attention  f^fétoit  de  ruiner  le  Commerce  de  l’En- 
nemi ,  &  a  intercepter  les  fecours  qu’il  envoyoit 
à  fes  Colonies  en  Amérique.  Quoique  ce  moyen 
ne  fut  pas  capable  de  détruire  tout-à-coup  le  Mal» 
il  dévoie,  du  moins,  arrêter  les  fources,  dont  il 
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tire  fa  nourriture,  &  contribuer,  enfi  - ,  à  c. 'pû 
*  PEnnemi  à  une  Paix  raifonnable.  t* 
bor  France  fâcha  encore  de  parer  c"‘eoi.'u.'par  fa 

uique.  E'.ié  fupprima  la  Taxe  de  50  P  1$  par 
’ionucaU,  dont  elle  s’étoit  toûjours  fervie  pour  ré¬ 
primer  le  Frettement  des  Etrangers  ;  Elle  ouvric 
{ue.me  les  Pons  de  l'Amérique,  &  admit  d’autres 
Emts  à  cette  c'Nnche  précieufe  de  fon  Cou  ...ci ce  .< 
que,  dans  d’autres  tems,  elle  s’étoit  refei  .c  fi  ex-' 
preflement  par  les  Ré  jemens  Maritimes.  Les  Na-, 
tions  Neutres ,  laifiiiaut  promptement  l’avantage 
fournirent,  à  l’Ennemi,  de  nouveaux  de -oucl.  . 
pour  le  tranfport  des  richeffes  qui  devoit  t  fen- 
à  entretenir  &  prolonger  la  Guerre.  C  efl  a  -a 
que,  fous  l’étendart  de  l’Amitié  ,  ils  fervoier'/, 
Caufe  de  nôtre  Adverfaire,  dont  les  Biens,  à  laer 
veur  de  cette  proteftion ,  auraient  pafi'és  laint 
faufs  au  milieu  de  nos  Flottes,  fi  la  Grande  Brm- 
gne,  revenant  à  elle-même,  ne  fe  fut  determirû, 
pour  empêcher  que  fes  Forces  Navales  ne  fuii'U- 
par  ce  moyen ,  rendues  inutiles,  à  laifir  les  E  ir- 
Ennemis  qu’Elle  trouverait  à  bord  des  VaiffLu- 
Neutres.  On  fait,  cependant,  que  fa  conduite  ne 
cet  égard,  n’a  pas  eû  une  approoation  unit  ,’éè’l, 
&  que  quelques  Nations  Neutres  s’imaginent  etre 
en  droit  de  porter  librement  ,  à  bord  de  leurs  Vaif- 
feaux  y  les  Effets  appartenant  a  nos  Adverlaires. 
Comme  je  ne  fuis  pas  du  même  fentiment,  à  ce  fu- 
jet,  c’efl  -  là  le  Point  que  je  me  propofe  de  traiter 
dans  ce  Difcours. 

Les  grands  &  fages  Gouvernemens  c  oujours 
été  jaloux  de  la  Gloire  National ..  C  'rmun  prin¬ 
cipe  aélif,  qui,  cultivé  d’une  manière  Convenable, 
opère  en  A  étions  vertuetifes  dans  tous  les  Membres* 
de  l’Etat.  Ainfi  il  eft  du  devoir  de  '>>  icun  d’eux, 
qui  chérie  fa  Patrie ,  de  conferver  ce  principe  dans. 
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fa  pureté.  Eft-il  donc  étonnant  ,  que  les  Sujets  d’un 
Kr<- de  touttems  célébrés  pai  leur  amour  pour 
jepote^ublic,  &  par  leur  bonne  feu,  dans  un  teins, 
où  cT>  vertus  font  révoquées  en  doute,  s’intéreffenc 
à  fa  deffenfe?  On  ne  prétend  point  ici  alléguer  d'im¬ 
putations  indécentes  à  la  charge  d’autres  Nations  ; 
n’a  en  vue  uniquement  que  de  deflendre  1  hon- 
eur  de  la  nôtre.  11  ed  bien  fâcheux,  que  la  néceffi- 
:  des  affaires,  dans  de  pareilles  circondances ,  ait 
ionné  lieu  à  cette  difpute,  fur-tout  avec  cet  ancien 
^liié  de  l’Angleterre,  qui  a  fi  fouvent  combattu,  avec 
elle,  fous  les  mêmes  Drapeaux,  pour  le  maintien  des 
jades  Droits  &  Privilèges  de  l’Humanité.  Le  Zèle 
d’un  Gouvernement  à  encourager  l’Indudrie  u  fes 
Peuples,  ne  fauroit  être  blâmé  par  une  Plume  An 
gluife.  Le  principe  ed  noble ,  &  mérite  même  n 
applaudiffemens  ;  Je  veux  feulement  démontrer  q 
fon  objet  préfent  n’ed  pas  jude.  y 

J’examinerai,  pour  cet  effet,  le  Droit,  que  les 
Puiffances  Neutres  reclament  à  cet  égard,  d’abord 
félon  le  Droit  des  Gens,  c’ed-à*dire  félon  ces  prin¬ 
cipes  de  la  Loi  Naturelle,  qui  font  relatifs  à  la  con¬ 
duite  des  Nations,  tels  qu’ils  font  reçus  par  les  plus 
habiles  Ecrivains  ,  &  pratiqués  par  les  Etats ,  les 
mieux  policés.  Enfuice  je  paffçai  à  la  confidéra- 
tion  des  altérations  qui  ont  e  faites  à  ce  1  Loir  ~ 
des  Gens,  par  les  Traités,  dont  on  l’a  amplifié,  -S 
que  les  Sociétés  ont  établis  entr’elles  pour  leur  a*  c“ 

vantage  réciproque.  4  ’  * 

Le  Droit  deProteélion  doit  donc  être  fondé  dans 
quelque  Loi;  &,  confideré  relativement  à  certain 
cas  particulier 5  il  faut  qu’il  porte  fur  cette  Loi,  en 
vertu  de  laquelle  les  intérêts  des  Parties  concer¬ 
nées  font  généralement  déterminés,  &  qui  a  force 
dans  le  cas  où  Ton  reclame  le  Droit  de  Proteélion. 
Ainfi,  dans  le  cas  préfent,  fi  les  Nations  Neutres 
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ont  quelque  Droit  de  protéger  les  Effets  apparte¬ 
nant  à  l’Ennemi ,  il  doit  tirer  fa  fource  de  '  '  r  oix 
qui  conftituent  les  Règles  fiables  de  la  conûii.q?  en¬ 
tre  les  Nations,  &,  en  particulier ,  fur  l’Elément , 
où  l’on  fuppofe  que  ce  Droit  doit  être  exercé.  Nul- 
les  Inflitutions  civiles  ou  municipales  ,  &  bien 
moins  encore  les  Privilèges,  qui  en  procèdent,  ns 
peuvent  être  ici  applicables;  elles  n’ont  aucun- 
force,  fi  cen’efl  fous  la  Domination  de  ceux  qui  on 
confenti  à  leur  établiffement.  La  Queflion  eft  donc 
de  lavoir  jufqu’où  s’étend  ce  Droit  de  Proteêlion  , 
félon  le  Droit  des  Gens?  Pour  y  repondre  avec 
précifion,  nous  devons  obferver ,  que  les  Gouver- 
nemens  ne  peuvent  avoir  fuccedé  à  d’autres  Droits, 
qu’à  ceux,  dont  leurs  Membres  refpeêlifs  ont  jouï 
dans. leur  état  individuel;  &  qu’une  Nation  eft  ac¬ 
tuellement,  à  l’égard  de  l’autre,  comme  dans  un 
état  de  Nature  ;  c’eft-à-dire  dans  la  même  condition 
où  l’on  étoit  d’Homme  à  Homme  avant  la  forma¬ 
tion  de  la  Société  ;  Ainfi  le  Droit  de  Protection , 
dont  les  Individus  auraient  jouï,  dans  une  telle  fl- 
tuation,  eft  le  même,  que  les  Gouvernemens  peu¬ 
vent  reclamer  à  préfent.  Or,  un  Individu,  dans 
l’état  de  Nature,  aurait  eû  un  Droit  inconteflable 
de  protéger  fa  propre  Perfhnne  &  fes  Poffeflions 
contre  toute  Attaque;  Mais,  fi  je  fuis  engagé  dans 
une  dispute  avec  un  autre,  auroit-il  alors  Droit  de 
protéger  celui-ci  contre  moi  ?  Affurément  non , 
puifqu’il  me  privero.it  par -là  d’un  Droit,  que  la 
Loi  de  la  Nature  ,  pour  ma  propre  fureté,  me 
donnerait,  en  pareil  cas,  de  faifir  les  Effets  de  ce 
mien  Ennemi,  &  de  détruire  fa  Personne.  S’il 
jugeoit  ma  conduite  manifeftement  offençante ,  au 
point  de  provoquer  le  Reffentiment  général,  il 
deviendrait,  en  ce  cas,  lui -même  mon  Ennemi; 
Iftais,  tant  qu'il  fe  déclare  Neutre,  une  telle  façon  * 
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d’afir,  à  mon  égard,  ne  feroit  pas  moins  abfurde  ' 
qu’iniufte.  Tel  eft,  &  rien  de  plus,  le  Droit  de 
Protection ,  dont  jouïffent  à  préfent  les  Gouverne- 
mens,  dans  les  Lieux  qui  lont  hors  de  1  étendue  de 
leur  Domination;  Us  ont  fuccedé  aux  leuls  Droits 
de  leurs  Membres  refpecïifs ,  &  par  conlequenc 
ces  Droits  font  auffi  les  leuls  qu  ils  pument  pio- 

^Mais,  me  demandera-t-on,  d’où  procède  donc 
le  Droit,  dont  jesGouvernemens  oru  toujours  joui, 
de  protéger  les  Effets  appartenant  à  1  Ennemi,  dans 
l’étendue  des  limites  de  leurs  propres  Etats?  C  eft 
une  conféquence  du  Droit  de  Souveraineté;  ainü, 
à  moins  que  leur  Souveraineté  ne  s’étende  fur 
l’Océan,  le  Droit  de  Proteélion  ne  peut  y  avoir 
lieu.  La  Souveraineté  donne  le  Droit  de  créer  des 
Loix,  d  établir  de  nouvelles  Jurisdiêlions,  &  do- 
bliger  tous  ceux  qui  viennent  dans  les  limites  de 
ion  autorité ,  foit  les  propres  Sujets,  ou  ceux  c  au¬ 
tres  Pays ,  de  s’y  foumettre.  Dans  cette  occaiion , 
le  Privilège ,  que  donne  le  Droit  des^  Gens ,  eft  com¬ 
me  furfis  :  &  toutes  Procedures,  qu  on  voudroit  en¬ 
tamer  ,  à  ce  fujet,  feroient  d’elles-mêmes  injuftes  ; 
Mais,  dès  qu’on  fe  trouve  hors  du  reffort  de  cette 
Jurisdiétion  particulière,  fes  Loix  ,  &  les  Privilè¬ 
ges  qui  y  font  attachés,  ceffent  tout- à- coup,  &  le 
Droit  général  des  Gens  reprend^  fa  force.  Ici  les 
Effets  mêmes  d’un  Allié  n’ont  point  d  autre  Protec- 
tion  que  celle  que  cette  Loi  générale  leur  accorde  ; 
Donc,  étant  joints  aux  Effets  d  un  Ennemi,  ns 
ne  peuvent  communiquer  leur  Proteftion  à  ceux- 
ci  ;  puisque  la  même  Loi ,  qui  donne  fureté  aux  pre¬ 
miers  ,  vous  autorife  à  faifir  &  à  détruire  les  der¬ 
niers.  Ce  Raifonnement  eft  prouvé  par  des  exem¬ 
ples  de  Fait  commun.  Dans  les^  limites  de  3a  Do¬ 
mination  d’un  Gouvernement,  il  n  eft  pas  permis 
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de  v'iiiter  les  VaiiTeaux  d’aucun  Pays;  mais  cette 
liberté  n  eft-elle  pas  pratiquée  univerfellemeut,  & 
de  tems  immémorial,  par- tout  en  haute  Mer?  & 
pourquoi  fait-on  cette  recherche ,  fi  ce  n’eft  que  , 
félon  le  Droit  des  Gens,  tous  font  ici  refponfables 
de  ce  qu’ils  tranfportent  fur  leurs  Vailfeaux? 

Il  y  a  quelque  chofe  d’analogue  à  ccci ,  dans  les 
Gouvernemens  les  plus  civilifés.  La  plûpart  des 
Pays  ont  certains  Lieux,  qui  jouïffent  d’un  Droic 
de  Protection ,  fondé  fur  les  Loix  générales  de  l’E¬ 
tat,  comme  Palais,  Maifons  Rdigieufes  &  autres 
femblables;  &  ce  Droit  dérivé,  en  général,  de  quel¬ 
que  prétention  à  une  Jurisdiétion  exclufive;  ainfi, 
tant  que  des  Effets  de  propriété  particulière  relient 
dans  le  reflort  de  ces  Lieux,  quoiqu’ils  puffent  fai¬ 
re,  à  j ufte  titre,  des  objets  de  la  Loi,  ils  ne  font 
cependant  pas  fujets  à  fa  puiflance;  mais,  fitppofé 
qu’ils  foyent  tranfportés  de-là  fur  les  grands  Che¬ 
mins,  hors  les  limites  de  ce  Palais,  ou  de  ce  Mo. 
natlère  particulier,  la  Proteflion ,  qu’ils  en  avoient 
reçue,  s’évanouïroit  en  même -tems,  &  les  Loix 
générales  de  la  Communauté  auroient  alors  pleine 
force  &  vigueur  à  leur  égard.  Donc  la  Proceétion , 
que  les  Gouvernemens  peuvent  don'ner,  dans  l’en¬ 
ceinte  des  limites  de  leur  Domination  ,  ne  s’étend 
pas  jufqu: a  la  Mer.  L’Océan  eft  le  grand  Chemin 
de  l’Univers,  dont  la  Loi  efi:  le  Droit  des  Gens, 
&  tous  ceux  qui  y  paflenc  y  font  fujets ,  fans 
qu’il  puiffe  y  avoir  ni  privilège ,  ni  exemption. 

Si  ce  Raifonnement  n’établit  pas  évidemment 
ma  proportion,  je  puis  en  appeller  aux  meilleurs 
Ecrivains  du  Droit  Public,  pour  l’appuyer  encore 
mieux.  On  trouvera  qu’ils  ont  décidé  unanimé- 
ment  la  Queftion  en  ma  faveur. 

D’abord  je  produirai  le  Témoignage  de  ce  Sa¬ 
vant,  originaire  deDelft,  qui  écrlvoic  fi  généreu- 
"  ,  lemenc 
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fement  fur  la  Liberté  de  la  Navigation  ,  pour  fer- 
vir  fon  ingrate  Patrie.  Dans  un  des  paflages ,  que 
j’ai  a&ueilement  fous  les  yeux,  il  effc  remarquable 
combien  il  prend  de  peine  pour  donner  la  plus 
grande  extenfion  aux  Droits  du  Commerce;  &  ce¬ 
pendant,  avec  toute  fa  prédilection  louable  pour  ce 
point  favori,  il  paroit  abfolument  être  d’opinion, 
que  le  Vaiffeau  d’une  Nation  Neutre  ne  peut  pro¬ 
téger  les  Effets  appartenant  à  un  Ennemi.  Il  a  - 
voue  même  (æ),  que  de  tels  Effets,  fe  trouvant  à 
bord  d’un  Vaiffeau,  offrent  une  forte  prelomption, 
que  le  Bâtiment  appartient  auffi  à  l’Ennemi,  & 
que,  fur  ce  fondement,  il  peut  être  condamné; 
il  ajoute  en  fui  te,*  Alioqui  res  ipfce  fol  a  in  prœdam  ve- 
niunt ;  &,  revenant  encore  au  même  point,  dans 
un  autre  endroit ,  il  dit,  qu'au  cas  que  le  Tort 
qui  m’eit  fait,  par  mon  Ennemi,  foit  manifefte- 
ment  injufte,  &  que  quelqu’un,  en  lui  donnant  du 
fecours,  l’encourageât  dans  fon  Inimitié  contre 
moi,  jam  non  tantum  civiliter  tenebitur  de  damno ,  fed  * 
&  Criminalité)' ,  ut  IS ,  qui  Judici  lmminenti  Reum 
Manifeftum  eximit  (b);  Exprefiion  lumineufe  & 
animée,  qui  démontré  clairement  quelle  étoit  l’o¬ 
pinion  de  ce  grand  Homme  fur  le  point  en  ques¬ 
tion. 

Au  Témoignage  de  Grotius ,  j’ajouterai  celui  de 
Rynkershoek ,  autre  Hollandois,  dont  Barbÿyrac  pré¬ 
féré  même  fouvent  les  fentimens  à  ceux  du  pre¬ 
mier  ,  en  fait  de  Jurisprudence  Maritime  ;  & ,  ce 
qui  donne,  en  ce  tems-ci,  un  grand  poids  à  fon 
opinion  ,  c’eft  qu’il  écrivoit  principalement  pour 
l’ufage  des  Cours  de  juftice  &  des  Etats  des  Pro¬ 
vinces 

(a)  Grotius  de  Jure  Belii  &  Pacis,  Lib.  3.  C.  6.  Sec.  b. 

&  in  Notis. 

(.b)  Grotius  de  Jure  Pelli  &  Pacis,  Lib.  3.  C.  1.  5.4, 

A  5 
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vinces  Unies,  &  qu’il  confirme,  en  général,  ce 
qu’il  avance,  parleurs  Sentences  &  leurs  Refolu- 
tions.  11  s’explique  expreffement  en  faveur  de  ma 
propofuion.  Ratione  c  on  fuit  â ,  dit-il  (c)  ,  non  [uni 
qui  videam ,  cur  non  licereù  capere  Res  Hoftiles  quam- 
vis  in  Navi  arnica  reportas ,  id  enim  capio ,  quod  Hof- 
tium  ejl ,  quodquc  Jure  belli  ViÜori  cedit.  11  appuyé 
enfuite  fon  opinion  de  cette  raifon,  que, s’il  eft  lici¬ 
te  d’arrêter,  fur  l’Océan,  un  VaifTeau,  quoique 
portant  Pavillon  d’une  Nation  Neutre,  &  d’exami¬ 
ner,  par  fes  Papiers,  à  qui  il  appartient  réellement; 
&,  au  cas  qu’il  fe  trouve  être  à  un  Ennemi  ,  de  le 
faifir  comme  de  bonne  Prife;  il  ne  voit  point  de 
raifon  ,  pourquoi  cette  règle  ne  s’étendroit  pas  aux 
Effets  qu’un  VaifTeau  peut  avoir  à  bord;  &  fi  les 
Biens  d’un  Ennemi  y  étoient  cachés,  pourquoi  ils 
ne  feroient  pas  auffi  pris  &  confisqués  en  vertu  du 
Droit  de  Guerre.  11  déclare  même  qu’il  eft  du 
fentiment,  que  le  Propriétaire  du  VaifTeau  Neutre 
devroit  perdre,  en  ce  cas,  le  prixduFrêt;  févé* 
rité  que  les  Cours  d’Amirauté  en  Angleterre  ne 
mettent  jamais  en  pratique,  à  moins  que  quelque 
circonftance  particulière  ne  le  requierre.  • 

J’ajoûterai  ici  l’opinion  d 'Æbericus  Gentilis ,  qui  a 
paîfé  pour  le  plus  habile  Ecrivain ,  en  matière  de  Ju¬ 
risprudence  Nationale,  jufqu’à-ce  que  Grotius  lui  eut 
enlevé  la  Palme;  &  dont  la  réputation  étoit  fi  gran¬ 
de,  à  cet  égard,  que  Philippe  III,  Roi  d’Efpagne, 
le  nomma  Avocat  perpétuel  de  fes  Sujets ,  dans  tou¬ 
tes  les  Caufes  qu’ils  pourroient  avoir  pendantes  aux 
Tribunaux  de  l’Angleterre.  Cet  Auteur  difcute  un 
cas,  où  les  Tofcans  avoient  faifi  ,  à  bord  de  quel¬ 
ques  Vaiffeaux  Anglois  ,  des  Effets  appartenant 

aux  Turcs,  alors  leurs  Ennemis  ;  &  il  décide,  que 

ces 

(c)  Bynkershock ,  Quacflionuin  Juris  Publici ,  Lib.  i. 
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ces  Effets  Turcs  étaient  de  bonne  Prife;  mais  que 
]e  Capteur  de  voit  payer  le  Fret  aux  Anglois.  Tran- 
feunt  Res ,  dit -il  (rf),  cum  Juâ  Ccmfâ  Viàor  fuccedit 
in  locum  Vi£li ,  Tenetur  Etrufcus  pro  toto  Naulo.  Les 
Effets  de  l’Ennemi  font  ajugés  au  Capteur;  niais  il 
eft  tenu  à  toutes  les  fuites;  les  Biens  lui  appartien¬ 
nent  à  bon  Droit;  mais  il  doit  payer,  au  Fretteur, 
tout  ce  que  lui  auroit  payé  l’Ennemi,  au  Droit  du¬ 
quel  il  a  fuccedé  à  tous  égards. 

Il  feroit  également  ennuyeux  &  inutile  d’entrer 
dans  un  détail  plus  particulier  des  fentimens  de 
quelques  autres  Auteurs  fur  ce  fujet  :  Il  fuffira  de 
nommer  feulement  ceux  qui  fe  font  déclarés  en  fa¬ 
veur  de  la  Queftion.  Parmi  ceux-ci  je  trouve  Hei~ 
neccius  (e) ,  non  moins  célèbre  par  fa  Connoiffance 
des  Loix,  que  par  fon  Etude  des  Antiquités  des 
Gouvernemens,  qui  en  font  les  meilleurs  Interprè¬ 
tes.  Zonch  (/)  qui,  pendant  plufieurs  années,  pré- 
fida  dans  les  Cours  d’ Amirauté  de  ce  Royaume. 
Voet  (g)  ;  Znarius  (h)  &  Loccenius  (i)  ;  tous  Auteurs 
de  réputation  ,  &  dont  les  opinions  font  univerfel- 
lement  reçues  de  tous  ceux  qui  traitent  du  Droit 
Public. 

J’aurois  pu,  en  effet,  fupprimer  entièrement  les 
fentimens  de  ces  favans  Individus,  puis  que  nous 
trouverons,  que  de  grandes  Sociétés  même  ont  con¬ 
firmé  nôtre  opinion,  &  par  leurs  Loix  &  par  leur 
Pratique.  Il  ne  conviendroit  pas ,  à  cette  occafion  , 

de 

(  d )  Albericus  Gentilis  De  Advocatione  Hifpanîca,  Lib.  i# 
cap.  28* 

(O  Heineccius  de  Navibus  ob  Vefturam  Vetitarum  Mer- 
cium  Commiffis,  cap.  2.  J.  9, 

(/)  Zouch  de  Judicio  inter  Gentes ,  Pars  2.  J.  8.  cap.  6 , 
(g)  Voet  de  Jure  Militari,  cap.  5.  N.  21. 

(b)  Zuarius  de  Ufu  Maris,  Corifîl.  n.  N,  6. 

(O  Loccenius  de  Jure  Maritime),  Lib.  2.  cap.  4.  N.  ir. 


» 


(  12  ) 

de  remonter  aux  anciennes  Annales  des  Etats  de 
l’Europe,  lorfque  Purs  Gouvcrnemens  étoient  en¬ 
core  dans  leur  Enfance,  les  Avantages  du  Com¬ 
merce  peu  entendus  ,  &  fes  Droits  naturellement 
négligés.  Alors  la  Guerre  n’étoit  que  trop  la  lai- 
fon  de  la  Rapine,  &  ceux  qui  s’y  engageoient  fon- 
geoient  moins  à  conquérir  qu’à  piller.  Cependant, 
dès  qu’un  meilleur  ordre  commença  de  s’introduire 
dans  ces  affaires,  la  coutume  s’établit,  que  chaque 
Partie,  en  entrant  en  Guerre,  debutoit  par  publier 
une  Déclaration,  où  elle  fpecifioit  quelles  fortes  de 
Commerce  elle  vouloit permettre,  aux  Nations  Neu¬ 
tres,  de -faire  avec  Ion  Ennemi,*  &  ces  Réglemens 
étoient  quelquefois  fuivis,  &  quelquefois  pas,  foit 
que  l’intérêt  de  la  Partie  Neutre  l’engageât  à  fe  fou- 
mettre  à  là  contrainte,  ou  que  la  Partie  Belligéran¬ 
te  fut  affez  puiffante  pour  l’obliger  à  l’execution  de 
ces  Loix;  A  la  vérité  les  Défenfes  ,  portées  par 
ces  Déclarations,  étoient  diverfes,  félon  les  fenti- 
mens  des  divers  Gouvernemens,  qui  les  avoient  fai¬ 
tes;  &,  à  cet  égard,  elles  font  peut-être  un  fonde¬ 
ment  trop  vague  pour  établir  un  Droit  là-deffus; 
cependant  nous  en  pouvons  tirer  cette  forte  in- 
duélion  en  nôtre  faveur,  c’efi:  que,  parmi  toute  cet¬ 
te  variété  de  difpofitions ,  on  ne  trouve  aucun  exem¬ 
ple  qu’il  ait  jamais  été  permis,  aux  Nations  Neutres, 
de  protéger  les  Effets  appartenant  à  l’Ennemi.  Tous 
s’accordent  unanimément  à  interdire  cette  Branche 
de  Tranfit. 

Les  Etats  libres  d’Italie  furent  les  premiers  à 
cultiver  les  Intérêts  du  Commerce;  Avant  qu’au¬ 
cun  Vaiffeau  eut  encore  doublé  le  Cap  de  Bonne 
Efperanee,  &  qu’on  eut  découvert  une  Route  plus 
courte  aux  Indes  Orientales,  Venife  &  Genes  fai- 
foient  le  principal  Trafic  de  l’Univers,  &  repan- 
doient  les  Manufadlures  de  l’Afie  dans  les  différen- 

*  ■  tes 
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tes  Parties  de  l’Europe.  De-là  il  dut  s’enfuivre  na¬ 
turellement,  que  ces  deux  Republiques  Commerçan¬ 
tes  entendirent  &  définirent  le  plutôt  les  juftes 
Droits  du  Commerce.  Leurs  Con  (biturions  Mari¬ 
times,  recueillies  dans  le  Confolato  del  Mare ,  s  ac¬ 
quirent  une  fi  grande  réputation  ,  que,  comme  les 
Loix  de  Rhodes,  qui  pafférent  autrefois  aux  Ro¬ 
mains  ,  &  celles  d  Oleron ,  aux  Parties  Occidenta¬ 
les  de  l’Europe,  de  même  ces  Loix  Italiennes  ob¬ 
tinrent  force  &  vigueur  chez  toutes  les  Nations  qui 
bordoient  la  Mer  Mediterranée.  Ces  Loix  ont 
déterminé  le  Point  expreffément  en  nôtre  faveur. 
Dans  l’une  on  affirme;  ,,  que  fi  le  Navire  ou  Vail- 
„  feau,  qui  fera  pris,  appartient  à  un  Allié,  & 
„  que  les  Marchandifes  qu’il  a  à  bord  foyent  à  un 
„  Ennemi,  le  Capitaine  du  Navire  ou  Vaifïeau  ar- 
„  mé  peut  forcer  &  contraindre  le  Patron  de  tel 
,,  Navire  ou  Vaiffeau,  qu’il  aura  pris,  de  porter 
„  dans  quelque  Port,  pour  fon  compte,  les  Effets 
„  de  fon  Ennemi,  qui  fe  trouvent  à  fon  bord  (k) 

A  quoi  Ton  ajoute  enfuite,  que  le  Maître  du  Vaif- 
feau  doit  être  payé  pour  le  Prêt  des  Effets  de  l’En¬ 
nemi  (/);  &  telle  étoit  non  -  feulement  la  teneur 
confiante  de  leurs  Loix;  mais  la  Pratique  de  leurs 
Gouvernemens  y  étoit  auffi  toûjours  conforme. 
Leur  Hiftorien  ( m  )  nous  apprend  ,  que  dans  la 
Guerre  entre  les  Vénitiens  &  les  Génois,  les  Vaif- 

feaux 

"  (k)  „  Se  îa  Nave  o  Navilio,  che  pigliato  Tara,  fufle  di 
„  Amici,  e  le  Mercantie ,  che  lui  portera,  faranno  d’Inimici, 

lo  Armiraglio  délia  Nave  o  del  Navilio  armato,  puo  for- 
,,  zare  &  conftringere  quel  Patrone  di  quella  Nave  o  di  quel 
„  Navilio,  che  lui  pigliato  haverà  ,  che  lui  conquella  fua 
„  Nave  gîi  debba  portare ,  quello,  che  di  fuoi  Inimici  fa* 
„  ra  ”, 

(O  II  Confolato  del  Mare,  c.  273. 

(1 m )  Nicep.  Gregoras,  Lib„  9. 
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féaux  des  Grecs,  qui  étoient  Neutres,  furent  tofî- 
jours  vifioes  ,  &  que  les  Ennemis,  qui  s’y  trou* 
voient  cachés,  étoient  faifis  &  faits  Prifonniers. 

Il  eft  inutile  de  s’arrêter  davantage  à  donner  un 
plus  grand  détail  de  la  conduite  de  chaque  Nation 
à  cet  égard;  ainfi  je* me  bornerai  à  celles  qui  font 
le  plus  intéreffées  dans  la  Difpute  préfente;  &  je 
vais  démontrer  ,  que  comme  l’Angleterre  ne  pré¬ 
tend  rien  de  plus  aujourd’hui,  que  ce  dont  elle  a 
joui  de  tout  tems ,  de  même  la  France  &  la  Hol¬ 
lande  ont  conftamment  foutenu  la  même  Opinion , 
toutes  les  fois  que  leur  intérêt  le  requerroit. 

Ce  fut  fous  le  Règne  d’Edouard  I. ,  Prince  qui  en- 
tendoit  à  fond  les  Droits  de  fa  Couronne,  &  dont 
la  fermeté  pour  leur  défenfe  égaloit  fes  Connoiffan- 
ces,  qu e  Philippe  le  Bel ,  Roi  de  France,  étant  en¬ 
gagé  dans  une  Guerre  avec  le  Duc  de  Bourgogne, 
l’Amiral  de  France  prenoic  les  Vaiffeaux  de  diffé¬ 
rentes  Nations  Neutres  ,  qui  paffoient  la  Manche 
pour  fe„  rendre  dans  les  Ports  de  la  Flandre;  On 
fit  de  grandes  plaintes  à  ce  fujet,  &  l’on  nomma 
des  Commiffaires  pour  examiner  la  conduite  de 
l’Amiral.  On  Mémoire  fut  préfenté  contre  lui  , 
par  la  plupart  des  Nations  Commerçantes  de  l’Eu¬ 
rope.  L’Hiftoire  nous  a  confervé  cette  Pièce  (n); 
&  fi  les  Nations  Neutres  euffent  prétendu  alors 
jouir  du  Droit  de  protéger  les  Effets  appartenant  à 
l’Ennemi,  &  que  ceux,  qu’ils  tranfportoient ,  à  bord 
de  leurs  Vaiffeaux  ,  ne  pouvoient,  en  aucun  cas, 
excepté  celui  de  Contrebande,  être  faifis  comme 
de  bonne  Prife,  on  devroit  bien  s’attendre  à  trou¬ 
ver  ce  Droit  revendiqué  &  affirmé  dans  ce  Mé¬ 
moire.  Ce  ne  peut  être  la  crainte,  qui  ait  empêché 
ces  Nations  de  le  faire,  puis  que  tout  le  Monde, 

I 

a 

(fi)  Sir  Edward  Coke’s  IV.  Inft.  chap.  22. 
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àla  referve  de  la  France ,  écoic  d’un  côté  de  la  Ques¬ 
tion;  &  cependant  le  Mémoire  ne  contient  aucune 
préteniion  femblable.  Les  Oflfenfés  reclamoient 
leur  Droit  fur  un  Principe  différent,  parceque  les 
Vaiffeaux  étoient  pris  dans  des  Mers  ,  „  où  les 
,,  Rois  d’Angleterre  (y  dit -on)  ont  été  de  tems 
,,  immémorial  en  poffeüion  pailiblede  la  Souverai- 
5,  neté,  avec  le  pouvoir  de  taire  des  Loix,  d  inter- 
„  dire  l’Ufage  des  armes,  d’accorder  Proteélion  * 
„  félon  que  l’occurence  le  requiert,  &  de  ftatuer 
,,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  maintien  de  la 
,,  Paix,  de  la  Juftice  &  de  l’Equité,  entre  tous, 
„  tant  Etrangers  que  Nationnaux  ,  qui  naviguent 
,,  fur  ces  Mers  (o)  Ici  le  Droit  de  Proteftiorî 
eft  donc  appuyé  fur  la  bafe  fur  laquelle  feule  il  peut 
proprement  être  fondé;  & , s’il  m’eft  permis  de  faire 
rémunération  des  Témoignages,  félon  que  les  noms 
font  écrits  dans  le  Mémoire  ,  Genue  ,  Cat éloigné , 
Efpaigne ,  Alemaine ,  Seland ,  Hoyland  ,  Frife ,  Den- 
march ,  Norway ,  &  plu  four  s  aultres  lieux  del  Em- 
pier ,  fejoignent  tous  ici  pour  affirmer  le  Principe, 
fur  lequel  j’ai  d’abord  établi  mon  Argument. 

Les  Annales  d'Edouard  III ,  offrent  encore  d’au¬ 
tres  Faits  en  faveur  de  mon  Opinion.  Ce  Prince 
joignoit,  à  fes  éclatantes  Qualités  Militaires  ,  une 
grande  fagacité  dans  la  Science  des  Loix,  &  une 
attention  peu  commune  aux  intérêts  de  Commerce 
de  fes  Royaumes.  Dans  la  fécondé  année  de  fon 
Règne,  il  confirma  la  Chartre  des  Privilèges,  que 
quelques-uns  de  fes  Prédeceffeurs  avcient  aupara¬ 
vant  accordée  aux  Marchands  Etrangers,  &  en 
particulier  à  ceux  des  Villes  Anfeatiques  (p) ,  alors 

les 

(o)  On  peut  voir  le  tout  plus  amplement  établi  dans  le 
Mémoire  même. 

(P)  Rymer's  Foedera»  tom,  4,  p.  3’ér. 
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les  pius  grands  Fretteurs  des  Parties  Occidentales 
de  1  Europe.  Cet  Inftrument,  peut,  àjufte  titre, 
être  confideré  connue  une  éfpèce  de  Réglement 
Maritime,  fuivant  lequel  l’Angleterre  vouloit  diri¬ 
ger  fa  conduite,  en  ce  tems-là,  dans  les  affaires  de 
cette  nature.  La  liberté  de  la  Navigation  y  effc 
pleinement  confirmée.  On  y  permet  ,  aux  Mar¬ 
chands  Etrangers,  de  transporter  leurs  Effets,  ache¬ 
tés  foit  dans  le  Royaume,  ou  au  dehors;  Quocunque 
mluerint;  mais,  avec  cette  exception,  prceterquam 
ad  Terras  notoriorwn  &  manfeftorum  hoftium  Rcgni 
poftri  (ry);  &,  quelques  offenfes  ayant  été  depuis 
commiies  contre  cette  Chartre  ,  dans  les  Guerres 
fuivantes,  elle  fut  encore  renouvelîée  de  la  même 
manière  ,  dans  la  fixième  Année  de  ce  Règne. 
Dans  ces  deux  inftances,  l’exception  eft  expreffe, 
que  nul  Commerce  quelconque  ne  feroit  permis  a- 
vec  l’Ennemi;  mais,  ce  bon  Roi,  peut-être  par 
un  principe  de  Juftice  ,  &  par  fon  zèle  ardent 
pour  le  Commerce ,  femble  avoir  pratiqué  ce 
Droit  avec  plus  de  modération ,  c’efi-à-dire  à  peu 
près  de  la  même  façon  que  le  Gouvernement  d’An¬ 
gleterre  le  prétend  aujourd’hui  ;  Car  ,  dans  fes 
Guerres  avec  l’Ecoffe ,  quelques  Vaifleaux  du 
Grand  Yarmouth  ayant  pris  divers  Bàtimens  ap¬ 
partenant  aux  Bourgeois  de  la  Ville  de  Bruges, 
Prcetendentes  Bona  in  iifdem  exijlentia  fuijje  hominum 
de  Scotia ;  il  envoya  des  Inftruftions  au  Sheriff  de 
Norfolk  (r)  lui  ordonnant  de  relâcher  &  de  faire 
refiituer  en  plein  les  Vaifleaux  &  les  Effets  appar¬ 
tenant  aux  Marchands  de  Bruges;  &  qu’il  devoit 
détenir  feulement  la  partie  de  la  Cargaifon  qui  ap- 
partenoit  aux  Ecoflbis  fes  Ennemis.  Nous  trou¬ 
vons 

(q)  Ibid.  p.  515. 

(r)  Rymer’s  Foedera,  tom.  4.  p.  32S. 
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Von  s  auflî ,  que  tandis  que  la  Reine  Elifabetb  étoit 
engagée  dans  la  Guerre  avec  1  Efpagne,  Elle  faifit 
plulieurs  Vaifleaux  des  Villes  Anfeatiques  qui  en¬ 
troient  dans  le  Porc  de  Lisbonne;  &  elle  alleguoit, 
entr’autres  Argumens ,  la  Chartre  Susmentionnée, 
pour  juftifier  fa  conduite.  _  Elle  étoit,  a  cet  egar 
il  convaincue  de  fon  Droit,  que  es  menaces  e 
l’Empire  Germanique  &  d’autres  Puiffances  INeu- 
tres  ne  purent  jamais  l’obliger  a  1  abandonner ,  & 
quoiqu’elle  donnât,  peut  être,  en _  cette  occafion  , 
une  trop  grande  étendue  à  ce  Droit ,  il  eft  cepen¬ 
dant  remarquable,  que  Mr.  de  7 hou  ,_  qui  etoit  lui 
même  un  grand  Jurisconfulte,  &  qui  a  eu  feance, 
pendant  longtems ,  dans  la  première  Cour  de  Juaica- 
tureen  France,  lors  même  qu’il  blâme  la  conduite 
de  la  Reine,  dans  cette  affaire,  la  cenfure,  non 
comme  deffeclive  en  Juftice  ,  mais  feulement  en 
Politique;  In  tam  aheno  tempore,  dit  -  il  0)  Remit 
prudentiores  exiftimabant  ,  imprudent er  factum  ejje  a 
Résina  &  ab  Anglis. 

Nous  n’avons  parlé  jufqu’ici  que  de  la  conduite 
des  Princes  Anglois,  qui  favoient  deffenctre  leurs 
Droits,  &  qui  ont  gouverné  leurs  Peuples  avec  gloi¬ 
re;  mais  nous  allons  voir,  que  même  mus  un  Gou¬ 
vernement  plus  foible,  &  dans  des  tems  pu  „e- 
rieurs  l’on  a  auffi  pleinement  Soutenu  &  prati¬ 
qué  ce  Droit  de  faifir  les  Effets  Ennemis,  qui  le 
font  trouvés  à  bord  des  Vaifleaux  Neutres.  ^  Lors 
que  VUliers ,  Duc  de  Buckingham,  etoit  a  la  tete  du 
Département  des  affaires  maritimes  de  l  Ang.eterre, 
&  qu’il  eut,  pour  fatisfaire  fon  reffentiment  parti¬ 
culier  engagé  fa  Patrie  dans  une  Guéri  e  contt  e 
l’Efpagne,  la  Flotte  Britannique  ,  commandée  par 
Pennington,  prit  plufieurs  Vaiffeaux  Frangois^au 


(r)  Thuanus,  Lib.  9<S. 
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«ombre  de  trente  à  quarante ,  qui  avoient  à  bord 
des  Mets  Efpagnols.  Ayant  été  conduits  dans  les 
Eorts  d  Angleterre,  nos  Cours  d’Amirauté  confis¬ 
quèrent  les  Effets  des  Efpagnols,  comme  de  bonne 
Prife,  mais  elles  donnèrent  ordre  de  relâcher  les 
Vaille  aux  François,  &  de  leur  payer  le  Fret.  Cet¬ 
te  conduite  fut  approuvée  par  la  Cour  d’Angleter¬ 
re,  &  le  Lord  Grand  Amiral  envoya  un  Expofé  de 
toute  l’affaire  à  l’Adminiflration  de  France.  Envi- 
ion  quinze  ans  apres,  lorsque  les  François  étoienc 
eux-mêmes  en  Guerre  avec  l’Efpagne,  les  Navires 
de  la  France  prirent  un  grand  nombre  de  Vaiffeaux 
Anglois ,  qui  éioient  chargés  d’Effets  appartenant 
aux  Efpagnols  ;  &  les  Cours  d’Amirauté  de  cette 
Couronne  confisquèrent  non -feulement  les  Effets 
Ennemis,  mais  encore  les  Vaiffeaux  Anglois,  qui 
]es  U  ansportoient.  Le  Comte  de  Leicejîer  ,  alors 
Ambaffadeur  en  France,  fit  de  grandes  plaintes  à 
ce  fujet;  On  lui  répondit,  que  les  Anglois  en  a  - 
voient  toujours  agi  de  même,  &  cette  Réponfe 
ayant  été  envoyée  au  Comte  de  NorthumberJani ,  en 
ce  tems  Lord  Grand  Amiral ,  il  confulta  là-dcffus 
le  Chevalier  Henry  Martin ,  le  meilleur  Jurifconfulte 
Anglois  de  fon  fiécle ,  &  le  plus  verfé  dans  les  ma¬ 
tières  du  Droit  Maritime  ;  &,  par  fon  Avis,  il  fit, 
au  Comte  de  Leicejter ,  la  Réponfe  fuivante  ,  qui 
prouve  en  même-tems  l’opinion  confiante,  &  dé¬ 
montre  la  modération  de  l’Amirauté  Britannique  fur 
ce  point;  ,,  On  nie  abfolument ,  dit -il  (t)  ce 
„  qui  a  été  allégué,  par  les  François,  comme  fe 
,5  pratiquant  dans  nôtre  Cour  d’Amirauté  ;  &  que 
,,  ni  la  Loi, ni  l’Ulage,n’a  jamais  été  de  confisquer 
les  Effets  des  Amis  pour  avoir  été  mêlés  avec 

,,  des 

(t)  Papiers  de  Sidney,  Aîgernoon  ,  Comte  de  Northütt- 
berland  à  Robert,  Comte  de  Leiceûer,  Nov.  5.  1640, 
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^  des  Effets  Ennemis.  Nous  fommes  fl  éloignés 
„  de  faire  un  tel  acte  d’injuftice,  que  quand,  en 
„  tems  de  Guerre,  nous  avons  trouvé  de  pareilles 
„  Prifes,  le  Fret  a  toujours  été  payé,  par  le  Cap- 
„  teur,  pour  les  Effets  Ennemis  qu’il  avoit  faifis, 
,,  &  ceux  qui  appartenoient  à  des  Amis,  leur  ont 
„  été  duement  reftitués 

Voilà  qui  peut  fuffire  pour  montrer  quelle  a  été 
la  conduite  de  la  Nation  Angloife.  L’Hiftoire 
nous  prouvera  auffi  que  la  Hollande  a  toujours  exer¬ 
cé  le  même  Droit.  Vers  le  commencement  de  la 
Guerre,  que  les  Provinces  Unies  foûtinrent  pour  la 
deffenle  de  leurs  Libertés,  &  même  avant  que  leur 
Souveraineté  eut  été  encore  bien  établie,  les  Peu¬ 
ples  de  Zelande  ne  faifoient  aucun  fcrupule,  d’em¬ 
mener,  dans  leurs  Ports,  tous  les  Vaiffeaux  Neu¬ 
tres  (v)  qui  tranfporcoient,  fous  des  noms  fuppo- 
fés  ,  les  Effets  Ennemis,  de  la  Flandre  en  Efpa- 
gne,  &  les  Colleges  d’ Amirauté  de  cette  Province 
adjugeoient  les  Effets  Efpagnols  comme  de  bonne 
Prife  ;  &  quoiqu’elles  relâchaffent  les  Vaiffeaux 
Neutres,  elles  ne  leur  faifoient  aucune  compenfa- 
tion  pour  le  Frêt;  Parmi  ces  Vaiffeaux  il  s’en  trou¬ 
vent  quelques  -  uns  Anglois,  &  la  Reine  Elifabetb  9 
irritée  de  voir  qu’un  Etat  encore  naiffant  ,  &  qui 
s’étoit  mis  fous  fa  protection ,  interrompit  en  quel¬ 
que  façon  le  Commerce  de  fes  Sujets,  lin  éclater 
d’abord  les  effets  de  fon  reffentiment,  par  la  faille 
de  leurs  Vaiffeaux,  &  l’emprifonnement  de  leurs 
Marchands  ;  Les  Zelandois  ufèrent  de  repréfailles 
]à-deffus;  Plusieurs  Vaiffeaux  Anglois  furent  déte¬ 
nus,  &  leurs  Commandans  jettes  en  prifon.  Pour 
tâcher  d’accommoder  cette  affaire ,  la  Reine  envo¬ 
ya, 

(v)  Hiflorîa  Beïgîca  Metereni,  Lib.  5.  Cambden,  AüJiV 
2575.  Zouch  de  Judicio  inter  Geates  Pars,  $.  8.  g,  $* 
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ya,  en  Hollande,  Mr.  Robert  Beal ,  fon  Secrétai¬ 
re,  &  le  Prince  d  Orange  dépêcha,  dans  le  meme 
.but,  un  Miniftré  à  Londres.  Par  ce  moyen  la  dif- 
pute  fut  enfin  mise  en  compromis;  les  VaiiTeaux  & 
les  Prifonniers  furent  relâchés  de  part  oc  d’autre; 
mais  la  Reine  n’obtint  jamais  la  reftitution  des  Ef¬ 
fets  Ennemis,  quiavoient  été  faifis  à  bord  des  Vaif- 
feaux  de fes  Sujets;  Ce  Fait  eft  digne  de  remarque, 
non-leulement  parcequ’ileft  relatif  à  la  conduite  de  la 
Hollande,  mais  pareequ’il  prouve  jufqu a  quel  point 
une  Princeffe,  que  les  Hiftorîens  nous  ont  toujours 
depeinte  comme  entière  dans  fes  réfolutions,  &  ex¬ 
trêmement  jaloufe  de  fes  Droits  ,  s’eft  crue  elle- 
même  obligée,  en  équité,  de  plier  dans  cette  occa- 
fiom 

Toutes  les  fois  que  la  Hollande  s’eft  trouvée  en¬ 
gagée  dans  la  Guerre,  elle  a  conftamment  tenu  la 
même  conduite;  Quelquefois  elle  a  même  interdit 
le  Commerce  des  Nations  Neutres,  contre  toute 
juftice  &  modération.  Charles  II ,  dans  une  Let¬ 
tre  aux  Etats  Généraux  ,  en  datte  du  4  Oftobre 
1666,  les  charge  d’une  violence  remarquable  de  cet¬ 
te  nature.  Etant  en  Guerre  avec  quelques  Prino  s 
Afiatiques,  aux  Indes  Orientales,  ils  faififfoient  tous» 
les  Vaifiéaux  &  Effets  des  Marchands  Anglois ,  qui 
trafiquoient  dans  ces  Pays  ;  &  les  Gouverneurs 
Hollandois  n’avoient  aucun  fcrupule  de  faire  pro- 
feffion  publique  dans  leurs  Déclarations;  ,,  Qu’a- 
,,  yant  depuis  peu  annoncé  la  Guerre  aux  Princes, 
,,  avec  qui  ils  avoient  deflèin  de  trafiquer,  cette 
„  Guerre  devoit  par  confequent  leur  interdire  tout 
„  Commerce  avec  les  dits  Princes  (a;)  ”■ 

J’omets  quantité  d’autres  exemples  de  leur  con* 

duite 

(jc)  Lettre  de  Charles  II ,  aux  Etats  Généraux,  Oft.  4» 
JC(5  6.  - 
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du îte  particulière  à  cet  égard  ,  de  peur  d’ennuyei* 
le  Metteur,  furtout  pouvant  me  borner  à  un  Fait 
qui  feul  fuffit  pour  prouver  l’opinion  de  la'HolIan- 
•  de  fur  ce  point;  &  je  le  cite  d’autant  plus  volon¬ 
tiers,  qu’il  fuivit  de  près  les  efforts  que  les  Hollan- 
dois  avoient  faits ,  dans  leurs  Négociations ,  pour  éta¬ 
blir  ,  comme  une  Maxime  générale  entre  les  Nations , 
que  les  Effets  Ennemis  pafleroient  librement  à  lafaveur 
du  Pavillon  Neutre.  Au  commencement  de  la  Guer¬ 
re,  qui  furvint  immédiatement  après  la  Révolution, 
lorfque  la  première  grande  Alliance  fût  formée  con¬ 
tre  la  France,  la  Hollande  entra  dans  une  Conven¬ 
tion  (y)  avec  l’Angleterre,  pour  deffendre  entiè¬ 
rement  le  Commerce  des  Puilfances  Neutres  avec 
l’Ennemi.  Dans  le  préambule  ,  on  y  en  allègue 
publiquement  les  raifons;  il  y  eft  dit;  ,,  Qu’ayant 
déclaré  la  Guerre  au  Roi  Très  Chrétien,  il  leur 
,,  étoit  expédient  de  faire  tout  le  dommage  poffi- 
„  ble  à  l’Ennemi  commun,  pour  le  porter  à  enten- 
9,  dre  à  des  conditions  propres  au  retabliffemenC 
,,  du  Repos  de  la  Chrétienté;  &  qu’à  cette  fin,  il 
étoit  néceffàire  d’interrompre  tout  Commerce  & 
„  Trafic  avec  les  Sujets  dudit  Roi;  &  que  pour 
„  l’effectuer,  ils  avoient  donné  ordre,  à  leurs  Flot- 
„  tes,  de  bloquer  tous  les  Ports  &  Havres  de  la 
„  Franc!.  ”  Enîuite  ,  par  les  Articles  II  &  III 
de  cette  Convention ,  il  fut  ftipulé;  „  que  l’on  faifï- 
„  roit  tout  Vaiffeau  appartenant  à  quel  Roi  ou 
,,  Etat  que  ce  put  être,  qu’on  trouveroit  allant  ou 
,,  venant  des  Ports  de  France;  &  que  tant  le  Vaif- 
5,  feau  que  les  Marchandifes  feroient  confisqués 
„  comme  de  bonne  Prife;  enfin  ,  qu’on  notifierait 
„  cette  Réfolution  à  tous  les  Etats  Neutres.  ” 
Telle  étoit,  en  ce  tems-là,  l’opinion  publique  de 

la 

(y)  Convention  conclue  à  Londres,-  Août  22.  1689*  1 
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îa  Hollande;  &  l’Angleterre  fut  engagée  à  fe  joindre 
à  elle,  dans  cette  Convention  ,  outrepafiant  ainü 
les  bornes  d’équité  &  de  modération  qu’elle  avoir 
prefque  toujours  obfervées  auparavant  à  cet  égard,  • 
&  quelle  obfervera,  à  ce  que  j’efpère,  très  fidèle¬ 
ment  par  la  fuite.  Les  Couronnes  du  Nord  ,  qui 
éçoient  particulièrement  intéreOees  à  cette  Deffenfe, 
îa  combattirent  avec  beaucoup  de  vivacité;  En  ré- 
ponfe  à  leurs  objeétions,  on  allégua  les  circonftan- 
ces  des  affaires,  le  danger  de  l’Europe,  &  les  for¬ 
ces  formidables  de  cette  Puiffance  ambitieufe,  qui, 
il  l’on  ne  faifoit  des  efforts  extraordinaires  pour 
l’arrêter,  mettroit,  fous  fon  joug,  tout  l’Univers. 
U  eft  remarquable,  que  Puffendorf  (z) ,  qui  dévoie 
fa  Fortune  &  fes  Emplois  à  l’une  de  ces  Couronnes 
du  Nord,  étoit  d’une  opinion  contraire  à  la  leur 
dans  cette  occafion,  &  croyoit  que  la  Convention 
pouvoit  être  juftifiée.  On  ne  prétend  point  ici 
fa  cenfurer,  ni  en  faire  l’éloge.  Les  circonftances 
peuvent  quelquefois  rendre  légitimé  une  choie  , 
qui,  confiderée  en  elle-même,  feroit  injufte;  mais 
ces  tems  font  bien  malheureux,  quand  la  néceffité 
doit  plaider  pour  la  deffenfe  de  quelque  Droit. 

11  me  refie  maintenant  à  examiner  la  conduite  de 
la  France:  Mes  Preuves,  [a)  à  cet  égard,  feront 
évidentes.  Elles  ne  font,  en  effet,  pas  ifloins  que 
les  Loix  publiques  de  ce  Royaume.  Dans  quel¬ 
ques  Ordonnances  Françojfes,  de  fort  vieille  dat¬ 
te  ,  on  déclare ,  non  -feulement ,  que  les  Effets  Ennemis 
feront  adjugés  comme  de  bonne  Prife,  mais  que 
le  Vaiffeau  Neutre,  qui  les  porte,  ou  les  Effets  de 

quel- 

(2)  Voyez  une  Lettre  de  Puffendorf ,  in  Jo.  Groningio, 
Bibliotheca  Univerfale  Librorum  Juridicorum,  p.  105. 

(a)  Voyez  les  Ordonnances  de  France,  François  1er,  1 543* 
ç.  4.  a  Henry  HZ*  1 5 84.  c.  C9* 
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.quelque  Allié,  qui  s’y  trouveront  joints, feront  auf- 
fi  joints  dans  la  condamnation.  Les  Cours  de  Ju- 
risdi&ion  Maritime,  en  France,  ont  toûjours  eu 
pour  maxime,  Que  la  Robe  S  Ami  confisque  celle  d' En¬ 
nemi  ,  &  l’on  y  étoit  fi  abfolument  dans  cette  opi¬ 
nion,  quelesLoix,  qui  l’établiffent ,  furent  réité¬ 
rativement  ordonnées  fous  les  Règnes  de  deux  de 
leurs  Rois ,  François  I  &  Henry  I IL  ^  La  Pratique 
de  la  Marine  de  France  étoit,  en  cela,  particulié¬ 
rement  conforme  à  ces  Loix  ;  C’eft  ce  qu’on  peut 
prouver  par  des  milliers  d’exemples.  J’en  choifirai 
un  fur  l’autorité  d’un  Miniftre  de  Hollande ,  &  le¬ 
quel  fera  voir  quelle  étoit  la  conduite  de  cette  Na¬ 
tion  ,  dans  la  Guerre  d’Efpagne,  qui  précéda  le 
Traité  des  Pyrénées.  Mr.  Boreel,  dans  une  Lettre 
qu’il  écrivit  à  Mr.  DeJVitt ,  en  datte  de  Paris,  le  2  6 
Décembre  1653,  marquait  ce  qui  fuit;  „  On  tient 
5,  ici,  pour  maxime  favorable  à  leurs  intérêts,  que 
leurs  Ennemis  ne  doivent  recevoir  ni  deffenfe  ni 
3,  fervice  des  Sujets  de  L.  H.  P. ,  en  tranfportant 
de  chez  eux  quelques  marchandifes  ou  commo- 
,,  dités,  ou  d’autres,  qui  feroient  pour  le  Compte 
„  de  l’Ennemi,  fous  peine,  au  cas  qu’ils  les  trou- 
5,  vent  dans  les  Bâtimens  Hollandois,  qu’ils  feront 
„  de  bonne  Prife,  &  qu’on  les  puifle  enlever  des- 
,,  dits  Bâtimens  &  les  confifquer. 

Mais  ce  ne  font  pas  feulement  les  anciennes  Loix 
de  France  qui  ayent  ainii  déterminé  ce  point;  il 
eft  encore  confirmé  par  les  Réglemens  les  plus  mo¬ 
dernes  de  ce  Royaume.  Un  des  derniers  &  des 
plus  importans  fervices  que  Colbert  ait  rendus  à  fa 
Patrie,  c’eft  l’établiflement  d’un  fyftème  de  Loix 
Navales,  les  plus  fages  &  les  mieux  digérées  que 
jamais  l’efprit  de  Legiflation  ait  produites;  Il  eft  à 
obferver,  que  quoique  l’Ordonnance ,  qui  contient 
ces  Loix,  ait  été  enregiftrée ,  en  id2i ,  plufieurs 

13  4  an- 
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années  après  les  Traités,  en  vertu  defquels  la  Fran¬ 
ce  étoit  convenue,  que  les  Va ilfeaux  Neutres  pro- 
tégeroient  les  Effets  d’un  Ennemi,  cependant  el¬ 
le  n’y  fait  aucune  attention,  &  elle  établit  la  doc¬ 
trine  contraire.  Cela  prouve  combien  peu  la  Fran¬ 
ce  a  jamais  eu  égard  à  cet  Article.  Les  termes  de 
l’Ordonnance  condamnent  expreffement,  non  feule¬ 
ment  les  Effets  Ennemis ,  mais  même  le  Vaiffeau 
Neutre  qui  les  porte.  ,,  Tous  Vaiffeaux  ,  dit  la  Loi, 
„  ( b )  qui  ont  à  bord  des  Effets  appartenant  à 
„  l’Ennemi,  feront  de  bonne  Prife 

Revenons  à  nôtre  fujet.  Je  crains  que  la  Déduc¬ 
tion,  que  j’ai  faite  ,  ne  paroi  fie  déjà  trop  longue: 
niais  l’importance  de  l’objet  m’y  a  engagé  malgré 
moi  :  Cependant  je  me  flatte  d’avoir  démontré 
que  la  Raifon,  l’Autorité  &  la  Pratique  fe  réunifient 
en  faveur  de  la  Caufe  que  je  deffens:  Parla  Raifon, 
j’ai  tâché  de  découvrir  les  Principes,  fur  lefquels 
ce  Droit  de  Capture  cft;  fondé;  &,  pour  donner,  à 
mes  propres  fentimens  ,  le  poids  qu’ils  n’auroient 
pas  mérité  d’eux-mêmes,  j’y  ai  ajouté  les  Autori¬ 
tés  des  plus  habiles  Ecrivains  fur  cette  matière,*  & 
enfin,  je  fuis  entré  dans  un  grand  détail  touchant 
la  conduite  des  Nations;  afin  de  pouvoir  non-feu¬ 
lement  afîlgner ,  à  ce  Droit  ,  un  fondement  plus 
vafle  ;  mais  encore  ,  par  les  prétenfions  exceffi- 
ves  d’autres  Etats,  à  cet  égard,  faire  éclater  d’au¬ 
tant  mieux  la  modération  actuelle  de  l’Angleterre. 
Aucun  Siècle,  aucune  Nation  ,  ne  donna  jamais  une 
plus  grande  extenfion  au  Commerce  des  Nations 
Neutres ,&  nous  avons  vû  que  la  plupart,  dans  les 
mêmes  circonftances ,  Pont  reflerré  dans  des  bornes 
beaucoup  plus  étroites.  11  refte  cependant  encore 

une 

(è)  Ordonnance  Navale  de  i<5gi,  §,  9  Art*  7, 
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t,ne  objeéîion  à  ce  qui  précédé  ,  &  même  fi  plau¬ 
sible  ,  que  je  ne  faurois  la  paffer  fans  rcponfe.  On  a 
prétendu  que  la  liberté  de  la  Navigation  eft  détrui¬ 
te  par  le  moyen  de  ces  Captures,  &  qu’on  a  mis  une 
violente  contrainte  à  l’induftrie  légitimé  des  hom¬ 
mes.  La  liberté  de  la  Navigation ,  dans  le  lens  le 
plus  favorable,  ne  peut  lignifier  autre  choie  que  le 
Droit  de  porter  librement ,  à  quelque  Marché,  les 
Produits  de  l’on  propre  Pays,  ou  de  ion  Travail ,  & 
d’en  rapporter  les  émolumens.  Mais  feroit  il  légi¬ 
timé  que  vous  étendifiiez  ce  Droit  à  mon  préjudice, 
&  que,  cherchant  feulement  vôtre  propre  avantage, 
vous  voulutïiez  le  trouver  dans  la  caufe  de  mon  En¬ 
nemi?  Chaque  homme  a  un  Droit  de  faire  certaines 
aftions;  mais  fi  la  ruine  d’un  autre  en  devoit  re- 
fulter  ,  ne  feroit- ce  pas-là  un  jufte motif  de  con¬ 
trainte?  Les  Droits  du  Genre  humain  admettent  dif- 
férens  degrés,  &  lorfqu’il  en  vient  deux  en  concur¬ 
rence,  le  plus  fort,  dans  la  balance,  doit  toujours 
l’emporter  fur  le  moindre;  mais,  vous,  me  direz, 
que  vous  avez  un  profit  à  le  faire;  cependant  s’il 
eft  d’ailleurs  injufte,  cette  confidération  ne  peut  le 
convertir  en  Droit.  Si  vous  croyez  que  vôtre  pro¬ 
pre  Commerce  doive  être  libre,  on  ne  vous  en  dé¬ 
nié  pas  le  Droit;  mais,  li  fous  ce  mafque,  vous  a- 
vez  deflein  de  tranfporter  la  liberté  au  Commerce 
de  l’Ennemi ,  quelle  Politique  ,  ou  quelle  Juftice 
pourroit  le  requérir?  Que  peuvent  defirer  de  plus  les 
Nations  Neutres,  que  de  refter,  au  milieu  des  rava¬ 
ges  de  la  Guerre,  dans  les  mêmes  circonftances  heu¬ 
re  ufe  s  ,  que  la  tranquillité  de  la  Paix  leur  aurait  pro¬ 
curées?  Mais  en  pouvez-vous  dériver  quelque  Droic 
de  prendre  occafion  de  la  Guerre  même ,  pour  éta¬ 
blir  une  nouvelle  efpèce  de  Trafic,  dont  vous  n’a¬ 
vez  jamais  joui  en  tems  de  Paix,  &  que  la  néceffi- 
té  oblige  l’une  des  Parties  de  vous  accorder,  au 

J3  5  detu- 
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détriment,  &  peut-être  à  la  ruine  de  l’autre?  Si 
ce  Droit  étoit  admis,  l’intérêt  de  tous  les  Etats  Com- 
merçans  feroit  de  fomenter  la  diffenffion  entre  leurs 
Voifins;  les  querelles  des  autres  feroient  une  moif- 
fon  abondante  pour  eux  ;  &  elles  ne  ferviroient 
qu’à  augmenter  leurs  richefles  &  leur  puiffance. 
Mais,  après  tout,  les  Droits  du  Commerce  ne  font 
pas  la  caufe  réelle  de  cette  difpute;  &  la  liberté  de 
la  Navigation  n’eft  qu’un  prétexte  fpécieux  ,  que 
l’ambition  a  jugé  à  propos  de  prôner  ,  pour  in- 
téreffer  les  Etats  Commerçans  de  l'Univers  dans 
fa  caufe,  &  pour  attirer  leur  indignation  fur  l’An¬ 
gleterre;  Ce  n’eft  pas  la  première  fois  qu’une  rufe 
pareille  a  été  mile  en  oeuvre.  Lorfque  la  puiffan- 
ce  de  l’Efpagne  étoit  à  fon  plus  haut  période,  & 
que  la  Reine  Klifabeth  combattoit,  avec  tant  de  pru¬ 
dence,  les  vaftes  defleins  de  Philippe ,  la  Capture  de 
quelques  Vaifleaux,  appartenant  aux  Villes  Anfea- 
tiques ,  donna  lieu  à  une  conteftation  de  cette  natu¬ 
re;  mais  c’étoient  les  Emiflaires  de  Philippe ,  qui  at¬ 
tifaient  le  feu,  &  qui,  feignant  d’affeétionner  le 
Commerce  ,  favorifoient  les  Projets  ambitieux  de 
leur  Maitre.  La  Reine  d’Angleterre  publia  une  A- 
pologie  de  fa  conduite.  On  y  fit  une  Réponfe 
remplie  de  fiel  &  d’injures,  non  de  la  part  d’aucune 
des  Villes  Anfeatiques,  mais  d’Anvers,  Ville  fou¬ 
rni  fe  à  la  Domination  de  l’Elpagne;  Réponfe  qui 
paroiffoit  avoir  été  écrite  ,  (  dit  M.  de  Thon)  per 
hominem  Philippi  Partibus  addittum ,  non  taniem  pro  li¬ 
ber  tate  Navigation! s  &  in  Germanomn  Caufâ  defen • 
dendâ ,  quant  m  Hifpanorum  Gratiam  ,  iÿ  ad  Régime 
Nomen  profeindendum.  Les  intérêts  du  Commerce 
étoient  la  caufe  fimulée  de  cette  difpute;  mais  la 
caufe  réelle  étoit  l’intérêt  de  Philippe .  Le  deflein 
apparent  étoit  de  maintenir  la  liberté  de  la  Naviga¬ 
tion  ;  mais  le  véritable  but  étoit  de  fervir  la  caufe 
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de  l’ambition,  &  de  ruiner  le  Gouvernement  d’An¬ 
gleterre.  On  n’a  pas  befoin  de  mettre  ce  cas  en  pa- 
ralelle  avec  celui  où  nous  nous  trouvons  actuelle¬ 
ment;  la  reflemblance  eft  trop  fenfible.  . 

Nous  pourrions  donc  nous  attribuer  gain  de  Cau- 
fe ,  fi  le  Droit  des  Gens  étoit  l’unique  fondement 
fur  lequel  on  pût  établir  ce  point  ;  Mais  les  liens 
de  l’Equité  ayant  été  reconnus  trop  foibles ,  pour  con¬ 
tenir  les  Nations  de  l’Univers  dans  le  devoir,  leur 
intérêt  leur  apprit  à  les  renouveller  &  à  les  confir¬ 
mer,  par  des  Contrats  qu’ils  firent  entr’eux  ,  en  y 
ajoûtant  fréquemment  certains  avantages  mutuels, 
qui  excedoient  ceux  que  le  fimple  Droit  des  Gens 
leur  auroit  accordés.  Examinons  maintenant  quel¬ 
le  influence  ils  peuvent  avoir  dans  le  cas  préfent. 
Quels  qu’ils  foyent ,  je  me  propofe  de  leur  donner 
toute  la  force  que  la  Raifon  &  la  Juftice  peuvent 
exiger.  Si  nos  Ancêtres  ont  trahi  l’intérêt  de  leur 
Patrie,  en  accordant  quelques  Privilèges  de  cette 
nature  ,  nous ,  qui  avons  fuccedé  à  leurs  Droits, 
nous  fommes  obligés  de  nous  en  tenir  à  leurs  Con¬ 
cédions.  C/eft  le  bonheur  de  la  Grande  Bretagne, 
dont  la  puiflance  répond  au  maintien  de  fa  propre 
indépendance ,  de  pouvoir  agir  en  conformité 
de  ces  principes,  que  la  néceffité  a  fouvent  forcé 
de  petits  Etats  d’abandonner  malheureufement.  Ces 
Maximes  fcandaleufes  de  Politique,  qui  en  ont  mis 
en  opprobre  &  le  nom  &  la  profeffion ,  tirèrent 
leur  fource  de  la  conduite  des  petites  Principautés  d’I¬ 
talie,  dans  l’extrémité  où  elles  fe  voyoient  réduites 
par  les  invafions  fucceflives  de  la  France  &  de  PEf- 
pagne.  Elles  rompoient ,  ou  formoient  leurs  Li¬ 
gues,  félon  que  leur  propre  fureté  les  y  obligeoit; 
&  leurs  artifices  &  fubterfuges  rafinés  ,  réduits 
en  fyftêmes,  par  les  plus  fubtils  Docteurs  de  leurs 

Confeils,  ont  compofé cette  Science,  que  le  Monde 
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a  nommée  Politique;  Science  de  fourberie  &  de  fe- 
duéüon ,  qui  enleigne  aux  Rois  l’Art  de  gouverner 
fur  des  principes  que  les  Individus  auraient  honte 
de  profefl'er;  comme  fi  la  Probité  devoir  être  ban¬ 
nie  entre  les  Nations,  &  que  les  Hommes,  formés 
en  Sociétés  Civiles,  &  conliderés  dans  un  fens  coi- 
leélif,  fuflent  affranchis  de  toutes  les  règles  de 
l’Honneur  &  de  la  Vertu.  Evitons  de  femblables 
Maximes.  Lesfuivre,  ce  ferait  faire  deshonneur 
à  ma  Patrie. 

Il  faut  donc  avouer  qu  il  y  a,  dans  quelques-uns 
de  nos  Traités  de  Marine  avec  d’autres  Nations, 
des  Articles,  où  l’on  a  ftipulé  ,  que,  ,,  Tout  ce 
,,  qui  fc  trouvera  a  bord  des  Vaifiëaux  ,  apparte- 
,,  nant  aux  Sujets  de  cés  Pays ,  fera  réputé  franc  & 
„  libre,  quoique  toute  la  Cargaifon  ou  partie  d’i- 
„  celle,  appartint,  a  jufte  titre  de  propriété,  aux 
„  Ennemis  de  la  Grande  Bretagne;  ”  Pareil  Arti¬ 
cle  eft  inféré  dans  les  Traités  de  Marine  ,  que  la 
Grande  Bretagne  avoit  faits  avec  la  France  (c)  & 
la  Hollande  (d)  &  dans  ceux-ci  feulement.  Quel¬ 
ques  perfonnes  ont  bien  fuppofé,  que  les  Sujets  de 
la  Couronne  d’Ëfpagne  auraient  droit  de  jouir  d’un 
Privilège  de  cette  nature;  Cependant  il  eft  certain , 
qu’il  ne  fe  trouve  aucun  Article  tel  que  le  précè¬ 
dent,  dans  les  Traités  de  Marine  entre  ce  Royau¬ 
me  &  la  Grande  Bretagne,  &  en  particulier  dans 
celui  de  Madrid,  de  1667,  qui  eft  le  principal 
Traité  de  Marine  aéluellement  en  force  entre  les 
deux  Royaumes  ;  mais  comme  il  peut  y  avoir,  à 
cet  égard,  un  mal -entendu,  provenant  d’une  fauffe 

in- 

(O  Traité  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  France,  du  24  Fé¬ 
vrier  ,  1677.  Art.  8‘  N°.  1.  des  Annexes. 

( d )  traité  entre  la  Grande  Bretagne  &  ia  Hollande,  du 
*er.  Décembre  1674.  Art.  8.  N°,  2.  des  Annexes. 
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interprétation  de  deux  Articles  du  Traité  de  Ma* 
drid,  qui  déclarent  en  général  (*)  que  „  les  Sujets 
5,  des  deux  Couronnes  auront  refpeétivement  la  li- 
5,  berté  de  trafiquer  en  tous  Pays,  qui  cultivent  la 
Paix  ,  P  Amitié  ou  la  Neutralité  avec  l'une  ou 
l’autre,  &  que  la  dite  liberté  ne  fera  en  aucune 
façon  interrompue  par  quelque  empêchement  ou 
5,  trouble  quelconque,  pour  caufe  de  quelques  ho- 
„  ftilités  qu’il  peut  y  avoir  entre  l’une  des  fufdites 
Couronnes  &  d’autres  Royaumes”;  &  comme 
encore  la  liberté,  qui  eft  ici  ftipulée,  peut  paroitre, 
à  quelques-uns,  s’étendre  au  point  d’accorder  le 
Droit  de  tranfporter  librement  les  Effets  de  l’En¬ 
nemi;  il  fera  néceffaire  de  relever  ici  cette  erreur  , 
&  de  s’arrêter  un  moment  pour  faire  voir  quelle  eft 
la  véritable  intention  &  fignification  de  ces  Arti¬ 
cles. 

On  ne  fauroit,  je  penfe  ,  révoquer  en  doute  * 
que  ,  félon  ces  principes  d’Equité  naturelle  ,  qui 
conftituent  le  Droit  des  Gens,  les  Peuples  de  cha¬ 
que  Pays  ne  doivent  toûjours  avoir  le  Droit  de 
trafiquer  en  général  dans  les  Ports  d’un  Etat,  quand 
même  il  pourroit  être  en  Guerre  avec  un  autre  , 
pourvu  qu’ils  y  tranfportent  leurs  propres  Marchan¬ 
dées*  ou  que  ce  foie  pour  leur  propre  Compte, 
&  que,  fous  ce  prétexte*  ils  n’entreprennent  pas 
de  mettre  à  couvert  d’une  Partie  les  Effets  de  l’au¬ 
tre;  enfin,  à  condition  auffi  qu’ils  ne  portent  point, 
à  l’une  des  deux, quelques  Munitions  de  Guerre, ou 
autre  chofe  quelconque,  qui,  fuivant  la  nature  de 
leur  fituation  refpeétive,  ou  fuivant  les  circonftan- 
ces  du  cas,  pourroit  être  néceffaire  à  leur  deffenfe. 
Quelque  jufte  que  foie  ce  point ,  il  a  fuffifam- 

ment 

(O  Traité  de  Madrid,  1667,  Art.  21  &  22,  N®,  3  des  An* 
notes. 
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ment  paru,  par  les  Faits  qu’on  vient  de  déduire, 
qu’au  milieu  des  defordres  de  la  Guerre ,  les  Règles 
de  l’Equité  n’ont  pas  toujours  été  obfe'rvées  avec 
allez  d’attention  à  cet  égard;  &  que  divers  Gou- 
vernemens,  en  tems  de  Guerre,  ont  Couvent  très 
licencieufement  troublé,  &  quelquefois  totalement 
interdit  le  Commerce  des  Nations  Neutres  avec 
leurs  Ennemis.  C’elt  pourquoi,  vers  le  milieu  du 
Siècle  dernier,  lorsqu’on  commença  de  former  les 
Réglemens  de  Commerce  qui  fubfiltent  a&uellement 
entre  les  PuilTances  de  l’Europe,  il  devint  abfolu- 
xnent  néceffaire  de  rapeller  l’attention  des  Gouver- 
nemens  à  ces  principes  du  Droit  Naturel ,  dont  ils 
s’étoient  écartés,  &  de  fixer  &  déterminer  ce  qui 
étoit  du  Droit  des  Gens,  par  les  Articles  de  leurs 
Traités refpe&ifs.  Dans  cetce  vue, les  Négociateurs 
de  ce  tems-là  inférèrent,  dans  leurs  Réglemens  de 
Commerce,  des  Articles  (/)  de  la  même  teneur 
que  ceux  qui  ont  été  mentionnés  ci-defius,  affir¬ 
mant,  en  général,  le  Droit  de  trafiquer  librement 
avec  les  Ennemis  l’un  de  l’autre;  &  ils  les  placè¬ 
rent  d’ordinaire  parmi  les  Articles  généraux,  qui 
font  communément  couchés  les  premiers  dans  les 
Traités,  comme  fervant  de  bafe  aux  ftipulations 
fuivantes.  La  Règle  d’Equité  ayant  été  ainfi  defi¬ 
nie,  dans  ce  cas,  ils  vinrent  enfuite  à  ériger  là- 
deflus  des  Privilèges,  tels  que  cette  Règle  feule  ne 
leur  auroitpas  accordés  ;  &  entr’autres quelques  Na¬ 
tions,  félon  que  leur  intérêt  le  leur  fuggeroit,  fe 
concédèrent  mutuellement, les  unes  aux  autres,  par 
,  de 

(/)  Traîté  de  Commerce  entre  la  France  &  /a  Hollande 
1662.  Art.  16  &  27.  Traité  de  Commerce  entre  l’Angleterre 
&  la  Hollande  ,  Fevr.  17.  1668.  Art.  1  &  2.  Traité  de  Com¬ 
merce  entre  l’Angleterre  &  laHollande,  Dec.  1.  1674.  Art.  I 
&  2.  Traité  de  Commerce  entre  FAngleterre  &  la  France, 
Fevr.  24.  i(577*  Art,  1  &  2. 
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de  nouveaux  Articles  exprès ,  le  Droit  de  tranfpor- 
ter  librement  les  Effets  de  leurs  Ennemis  refpeètifs. 
Ainfi  ces  derniers  Articles  doivent  être  confiderés 
comme  étant  d’une  toute  autre  nature  que  ceux 
qu’on  a  rapportés  plus  haut,  &  entièrement  diffé- 
rens  dans  leur  lignification.  Les  premiers  affir- 
moient  une  ancienne  Règle;  les  derniers  ont  créé 
un  nouveau  Privilège  ;  Ceux  là  confirmoient  feule¬ 
ment  un  Droit,  qui  étoic  déjà  déterminé  par  le 
Droit  des  Gens  ;  Ceux  -  ci  font  une  exception  à  cet¬ 
te  Loi.  Si  les  uns  &  les  autres  renferment  le  même 
fens,  d’où  vient  fe  trouvent-ils  fi  fouvent  inférés 
eniemble  dans  les  mêmes  Traités  (g)?  La  répéti¬ 
tion,  en  pareil  cas,  eut-elle  été  néceffaire?  &  à 
quoi  bon  ajoûter  de  nouveaux  Articles  pour  accor¬ 
der  un  Privilège,  qui  étoit  déjà  compris  dans  les 
termes  des  précedens  ?  La  même  exception  des  Ef¬ 
fets  de  Contrebande  eft  auffi  de  nouveau  repétée 
dans  le  dernier  cas  comme  dans  le  premier  ,  &  fait 
voir  clairement  que  les  Effets ,  qui  font  l’objet  de 
l’exception  dans  les  différens  Articles,  doivent  de 
même  être  différens  dans  leur  nature;  les  uns  fe 
rapportent  aux  moyens  ordinaires  de  Commerce, 
dont  chaque  Nation  jouît,  &  ce  font  fes  propres 
Produits  ou  Effets  ;  les  autres,  aux  Effets  apparte¬ 
nant  à  l’Ennemi. 

Mais  ce  point  eft  encore  plus  clairement  expli¬ 
qué  à  l’aide  d’autres  Traités,  où  l’on  a  inféré  des 
Articles  de  la  même  force  que  le  21e,  &  le  22e.  du 
Traité  de  Madrid,  &  dont  l’intention  fe  manifefte 
pleinement  par  les  Articles  fuivans  des  mêmes  Trai¬ 
tés.  Dans  le  Traité  de  Commerce  entre  la  Grande 
Bretagne  &  la  Suede,  du  21  Oétobre  1661 ,  il  eft 

ftipu- 

(£)  Voyez  les  Traités  mentionnés  dans  la  précédents 
ÏSroce, 
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flîpulé ,  pat  le  1 1 me.  Article,  ,,  que  Ton  n’enterid/eïî 
^  aucune  façon  ,  que  les  Sujets  d’un  des  Confedo 
„  rés,  qui  n’eft  point  Partie  Belligérante,  foyent 
,,  reftraints  dans  leur  libre  Commerce  &  Naviga- 
tion  avec  les  Ennemis  ou  les  autres  Confédérés, 

'  qui  font  envelopés  dans  une  telle  Guerre”  ; 
dans  l’Article  qui  fuit  immédiatement,  la  fignifica- 
tion  de  ces  mots  eft  manifeftement  mife  hors  de 
doute;  Tant  s’en  faut  que  l’on  fuppofe  que  la  liber¬ 
té  accordée  ici  puiffe  être  interprétée  comme  impli¬ 
quant  un  Droit  de  tranfporter  les  Effets  d’un  Enne¬ 
mi,  qu’au  contraire  l’entreprife  même  de  le  prati¬ 
quer  ,  à  la  faveur  de  cette  liberté,  eft  ici  nom¬ 
mée  (h)  une  Fraude ,  &  ,  comme  un  Crime  très  odieux , 
il  eft  ordonné  quil  fuit  puni  fort  féverement  ;  &  afin 
de  prévenir  toute  collufion  à  cet  égard  ,  on  re¬ 
quiert  que  les  Vaiffeaux  des  deux  Parties  foyent 
fournis  de  Paffeports ,  fpecifiant  de  quelle  Nation  font 
les  Proprietaires  ,  à  qui  les  Effets  quils  ont  à  bord  ap¬ 
partiennent ;  &c.  Et  dans  le  Traité  de  Commerce 
entre  la  Grande  Bretagne  &  le  Dannemarc,  du  29 
Novembre  1669,  l’Article  16  ftipuîe  le  Droit  du 
libre  Commerce  avec  l’Ennemi  ;  Droit,  dont  l’éten¬ 
due  eft  marquée  avec  la  dernière  précifion  par  l’Ar¬ 
ticle  20,  On  y  établit  les  moyens  de  prévenir  les 
defifeins  de  ceux  qui ,  à  la  faveur  de  cette  ftipula- 
tion ,  voudroient  entreprendre  de  protéger  les  Effets 
de  l’Ennemi,  &  l’illégalité  d’une  telle  pratique  étant 
fuppofée  n’avoir  pas  befoin  d’être  exprimée,  l’Arti¬ 
cle  déclare  enfuite;  „  mais,  de  peur  que  cette  li- 
3,  berté  de  Navigation  &  de  PaiTage,  pour  un  Al- 
x  5,  lié,  durant  une  Guerre,  dans  laquelle  l’autre  fe- 
roit  engagé,  par  Mer  ou  par  Terre,  avec  un  tiers, 

„  ne 

*  (  b )  Voyez  le  Traité  de  Commerce  entre  la  Grande  Breta¬ 
gne  &  la  Suede,  0<5fc.  21.  1661.  Art.  12 .  &  Pafleport, 
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y5  ne  puiffe  être  prejudiciable  à  un  tel  autre  Allié» 
Il  &  que  les  Effets ,  appartenant  à  l’Ennemi ,  ne 
foyent  frauduleufement  recelés  ,  lous  couleur  & 
„  prétexte  de  l’amitié  qui  fubfiffe  entr’eux  ;  c’eft 
,,  pourquoi,  afin  de  prévenir  toute  fraude  fem- 
„  blable,  tous  les  Vailfeaux  feront  munis  de  Pai- 
,,  feports”;  doon  le  Formulaire  ,  qui  s’y  trouve  a- 
jouté,  eft  dans  les  termes  exprimés  ci-defius.  Ces 
Traités  prouvent  manifefhement,  que  par  une  fti- 
puîation  générale,  en  faveur  du  Commerce  avec 
l’Ennemi  d’une  autre  PuifTance ,  les  Négociateurs 
n’ont  jamais  eu  intention  d’impliquer  un  Droit  de 
tranfporter  librement  les  Effets  de  cet  Ennemi; 
mais  que  pour  établir  un  tel  Droit,  il  eft  néceflaire 
d’en  faire  une  mention  expreiïe.  Airifi  les  21  &  22 
Articles  du  Traité  de  Madrid ,  dans  lesquels  on  a  de 
même  ftipulé  en  général  la  liberté  de  trafiquer  dans 
les  Pays  des  Ennemis  de  la  Grande  Bretagne,  ne 
peuvent  point  être  expliqués,  comme  s’ils  accor- 
doient,  aux  Sujets  de  la  Couronne  d’Efpagne,  quel¬ 
que  autre  Droit  que  celui  de  faire,  fans  Molejîaîion 
ou  Trouble ,  tel  Commerce ,  qui ,  fans  ceîà ,  auroit  été 
légitimé ,  conformément  au  Droit  des  Gens ,  & ,  par 
cette  Loi ,  en  te  ms  de  Guerre ,  il  11e  pouvoit  ja¬ 
mais  être  légitimé  de  protéger  les  Effets  d’un  En¬ 
nemi  ;  C’eft-là  un  Privilège  que  la  Grande  Bretagne 
n’a  confenti  nulle  part  d’accorder,  fi  ce  n’eft  dans 
fes  Traités  de  Commerce  avec  la  France  &  la  Hol¬ 
lande.  Le  premier  de  eés  Traités  fe  trouve  anéanti 
par  la  préfente  Guerre:  Il  ne  me  reffe  donc  qu’à 
parler  du  Privilège  ftipulé  dans  nos  i  rai  tés  avec  la 
Hollande;  &  je  me  propofe  de  faire  voir  qu’il  eft 
également  annullé;  Mais,  pour  mettre  mon  fujet 
dans  tout  fon  jour ,  &  démontrer  l’origine  &  l’in¬ 
tention  de  ce  Privilège ,  il  fera  néceflaire  d’en  rap¬ 
porter  ici  THiftoire,  &  de  raconter  de  quelle  ma- 
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niére  l’Article ,  qui  l’accorde,  fut  d’abord  inféré 
dans  les  Traités. 

Les  Provinces  Unies  venoient  de  mettre  fin 
par  le  Traité  deMunfter,  à  la  longue  Guerre  quel¬ 
les  avoient  foutenu  fi  glorieufement  pour  le  main¬ 
tien  de  leurs  Libertés;  elles  voyoient  leurs  travaux 
heureufement  couronnés  ;  &  leur  Souveraineté  a- 
voit  été  reconnue  par  toutes  les  Puiffances  ;  Déli¬ 
vrées  des  foins  de  la  Guerre,  elles  tournèrent  fa- 
gement  leur  attention  vers  les  Arts  pacifiques.  A- 
près  de  longues  conteftations  entr’elles,  leurs  Pro¬ 
vinces  Commerçantes  obtinrent  enfin  le  plus  grand 
afcendant  dans  1  Etat;  l’intérêt  du  Commerce  faifoit 
tl  ordinaire  le  principal  objet  de  leurs  délibérations. 
Leurs  Armées  fubirent  une  Reforme  confiderable; 
ceux  qui  étoient  pour  la  Guerre  virent  tomber  tout- 
à-coup  leur  Crédit ,  &  les  vûes  de  leurs  Miniftres 
aboutifloient  en  général  à  donner  de  la  confiflance 
à  ce  vafte  Commerce,  qui  les  avoit  foutenues  dans 
toutes  leurs  disgrâces,  &  aux  effets  duquel  elles 
attribuoient  principalement  leur  puifFunce  &  leur 
liberté. 

La  Republique  étoit  réellement  alors  tellement 
Maîtrefife  abfoluë  de  prefque  tout  le  Commerce  de 
l’Univers,  quelle  n’avoit  plus  autre  chofe  à  faire 
qu’à  s’en  conferver  la  pofleffion.  Le  Public  étoit 
amufé,en  cette  occafion ,  par  une  nouvelle  efpèce 
de  Politique  ,  1  enfant  de  l’avarice  plutôt  que  de 
l’ambition ,  dont  le  but  étoit  de  tenir  le  reite  des 
hommes  dans  1  indolence,  afin  de  pouvoir  d’autant 
mieux  recueillir  les  fruits  de  leur  propre  induftrie. 
L’opulence  paroifloit  être  du  moins  fon  premier  ob¬ 
jet,  quoiau  a  la  fin  il  pût  être  fuivi  de  la  puiflance, 
fa  Compagne  ordinaire.  Les  artifices,  que  les  Hol- 
îandois  employèrent  pour  maintenir  leurs  Pêches, 
&  pour  s’a Utlrer  à  eux  feuls  le  Commerce  des  Epi¬ 
ceries 
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Ceries  de  l’Afîe ,  font  allez  connus ,  &  ils  ne  font 
d’ailleurs  rien  à  nôtre  fujet;  Ces  Peuples  inlifièrent 
hautement  fur  la  liberté  de  la  Navigation,  jufqu’à 
ce  qu’ils  l’eurent  en  effet  rendue  libre  pour  eux  mê¬ 
mes  ;  mais  on  les  a  accufés  d’avoir  pratiqué, 
de  l’autre  côté  de  la  Ligne,  une  doêtrinc  différente 
de  celle  qu’ils  profeffbient  en  deçà;  &  d’avoir  cher¬ 
ché  à  établir  un  Commerce  exclufif  fur  les  mêmes 
Mers,  dont  la  plume  de  Grotius  ,  leur  Avocat,  a- 
voit  11  bien  deffendu  la  liberté,  contre  les  Concer¬ 
tions  Papales  &  les  Prétendons  des  Efpagnols. 

Il  y  avoit  cependant  une  autre  forte  de  Com¬ 
merce  ,  qui  exigeoit  encore  plus  d’attention  ,  de 
leur  part,  qu’aucune  des  précédentes,  parceque 
c’étoit  une  Branche  de  Trafic,  non-feulement  avan- 
tageufe  en  elle-même  ,  mais  qui  fervoit  extrême¬ 
ment  à  la  fureté  de  tout  le  refte,  comme  formant 
la  bafe  principale  de  leur  Puiflance  Navale.  C’é¬ 
toit  le  Commerce  de  Prêt,  ou  de  Tranfport,  qui  fait 
le  fujet  de  ce  Difcours.  Pour  comprendre  leurs 
vues ,  à  cet  égard ,  nous  devons  d’abord  rechercher 
le  fondement  fur  lequel  appuyoit  leur  Politique.  Iis 
«voient  fuccedé  aux  Marchands  des  Villes  Ànfeati- 
ques ,  &  étoient  devenus  les  Fretteurs  de  l’Univers, 
Une  longue  poflefîion  leur  avoit  fourni  des  Mate¬ 
lots  &  des  Vaiffeaux  en  grand  nombre.  Ils  joi- 
gnoient,  à  cet  avantage,  une  Oeconomie  &  une 
Induftrie  extraordinaires  ;  Talens  naturels  de  leur 
Nation; ce  qui  faifoit  qu’ils  fe  contentoientd’un  pe¬ 
tit  profit,  &  qu’ils  étoient  en  état  de  tranfporter  les 
Manufactures  de  chaque  Pays  à  meilleur  marché 
que  les  Naturels  mêmes.  Avec  des  circonftances 
fi  heureufes  ,  en  leur  faveur,  ils  étoient  feurs  de 
s’approprier  totalement ,  &  à  perpétuité  ,  cette 
Branche  de  Commerce,  au  cas  qu’ils  puflent ,  par 
leurs  Négociations  &  par  leur  Politique  ,  établir  ces 
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deux  Points;  le  premier,  qu’aucun  Etat  n  accorde4 
raie,  à  fes  propres  Habitans  ,  quelques  Privilèges , 
relativement  au  Tranfport,  que  les  Hollandois  n’en 
jouiffent  également  ;  &  comme  les  fuites  de  la 
Guerre  auroient,  d’ailleurs,  fréquemment  interrom¬ 
pu  de  cours  de  ce  Trafic  ,  ils  tâchèrent  d’obtenir, 
pour  leur  fécond  Point,  que  toutes  les  fois  qu’une 
autre  Nation  feroit  engagée  dans  la  Guerre  ,  ils 
y  puflent ,  en  ce  cas  ,  jouir ,  comme  Neutres ,  du 
Droit  de  protéger  les  Effets  de  fes  Ennemis.  Ces 
deux  Points,  une  fois  gagnés,  dévoient  ouvrir, 
à  leur  Industrie,  un  champ  bien  plus  vafte  ,  qu’ils 
n’auroient  pu  autrement,  de  droit,  le  prétendre. 
Ils  agirent  cependant  avec  prudence  ,  dans  les  ef¬ 
forts  qu’ils  firent  pour  atteindre  leur  but.  Aucune 
Nation,  fi  on  les  excepte,  n’avoit  plus  de  Vaif- 
feaux  qu’il  ne  lui  en  falloit  pour  le  Tranfport  de  fes 
propres  Manufaftures  ;  Ainfi  ils  étoient  les  feuls  qui 
puflent  faire  le  Frettement  des  autres  Pays,  &  recueil¬ 
lir  abondamment,  lorfque  leurs  Voifins  fe  trou  voient 
en  Guerre,  les  avantages  qu’ils  avoient  eû  en  vûe. 

Le  Gouvernement  de  la  Hollande  travailloit  avec 
beaucoup  de  perfeverance  pour  établir  ces  deux 
Points.  Le  Grand  Penfionaire  De  Witt  (f)  remplilToit 
toutes  fes  inftructions  &  fes  Dépêchés ,  des  Argumens 
&  Motifs  que  fon  efprit  aftif  pouvoit  inventer  pour 
appuyer  ces  Maximes  favorites.  Les  Hollandois  vou- 
loientbien  ceder  quelques  avantages  paffagers,  pour 
gagner  celui-ci ,  qui,  une  fois  acquis ,  feroic , à  des 
Siècles , une'fource  intariflable  de  Richeffes  parleurs 
Négociations,  ils  s’efforcèrent  d’abord  d’engager  la 
France  à  fatisfaire  à  leurs  defirs,  à  ces  deux  égards; 
mais  leurs  tentatives  furent  infru&ueufes  pendant 
longtems.  En  oppofition  au  premier  Point  de  leur 
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Politique  ,  Fouquet ,  qui  étoit  alors  à  la  tête  de  la 
Marine  &  des  Finances  de  France,  établie  la  Taxe 
de  50  fols  par  Tonneau,  fur  tous  les  Embarque- 
mens  étrangers,  &  tâcha,  en  méme-tems,  d’encou¬ 
rager  &  d’augmenter  le  Frettement  de  fa  propre 
Patrie.  Après  fa  difgrace,  Colbert  lui  ayant  fucce- 
dé  dans  fes  Emplois  ,  cette  Taxe  de  50  fols  fut 
presque  la  feule  partie  du  Syftème  Politique  du 
premier,  que  le  dernier  jugeât  à  propos  d’adop¬ 
ter.  Il  eft  étonnant  avec  quel  zèle,  &  avec  quel¬ 
le  application,  les  Minières  Hollandois  en  follici- 
tèrent  l'abolition.  La  France,  à  la  fin,  relâcha 
de  fa  févérité  fur  cet  article,  moins  pour  favorifer 
le  Commerce  des  Hollandois  9  qu’en  confédération 
des  intérêts  du  fien  propre.  Le  grand  Projet  de 
Colbert ,  pour  perfectionner  les  Manufactures  de  fou 
Pays,  avoit  eû  plus  de  fuccès  que  fes  Plans  pour 
l’augmentation  de  fa  Marine  ;  &  les  Guerres  fré¬ 
quentes,  dans  lefquelles  fon  ambitieux  Maître  enve- 
lopa  le  Royaume ,  portèrent  des  coups  reïterés  au 
Frettement  de  fes  Sujets.  C’eft  pourquoi  la  Fran¬ 
ce  jugea  enfin  nécelfaire  ,  pour  procurer  un  plus 
grand  débit  à  fes  Manufactures ,  d’ouvrir  fes  Ports 
aux  Navires  étrangers  ;  &,  dans  cette  vûe,  elle  fup- 
prima,  par  le  Traité  de  Ryfwick,  la  Taxe  de  50 
fols,  en  ce  qui  regardoic  feulement  les  VaifTeaux 
Hollandois;  &  depuis  ce  tems  elle  a  réglé  là  con¬ 
duite,  en  ce  point,  fur  ce  qu’exigeoit  l’intérêt  de 
fon  Commerce.  En  tems  de  Guerre,  elle  fupprime 
toûjours  cette  T  axe ,  parceq  u’elle  eft  alors  forcée  de  fe 
fervir  du  Frettement  des  Nations  Neutres,  fa  Puif- 
fance  Navale  ne  répondant  pas  à  la  Protection  que 
demanderoit  celui  de  fes  propres  Sujets;  &  ,en  tems 
de  Paix,  elle  conferve  la  Taxe,  ou  ne  la  confer- 
ve  pas  ,  félon  que  l’accroiffement,  ou  la  diminu¬ 
tion  de  fa  Navigation  le  requiert,  donnant  toujours* 
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ix  fa  propre  Marine,  le  plus  d’EncouragemenC  que 
le  permet  la  confervation  de  fes  Manufa&ures. 

-  La  France  confentk  plutôt  à  l'autre  Point  de  la 
Politique  Hollandoile,  en  accordant,  par  Traité, 
aux  Vaiffeaux  de  cette  Nation,  comme  Neutre, 
le  Droit  de  protéger  les  Effets  d’un  Ennemi.  Les 
Loix  de  France,  à  la  vérité,  continuent  encore  à 
décider  univerfellement  contre  ce  Droit  ;  de  forte 
qu’à  cet  égard  fes  Loix  font  en  contradi&ion  avec 
fes  Traités.  Quelques  Ordonnances  de  très  vieille 
datte  de  ce  Royaume,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
avoient  jugé  de.  bonne  Prife,  en  ce  cas,  non  feule¬ 
ment  les  Effets  Ennemis,  mais  elles  joignoient  auffi  , 
dans  la  condamnation,  le  Vaiffeau  Neutre  qui  lespor- 
toit;  Ce  dernier  Point  fut  cependant  aboli  dès  l’an. 
1646,  par  un  Traité,  qu’on  fit  alors,  pour  un  cer¬ 
tain  tems,  avec  la  Hollande;  On  y  avoir  ftipulé, 
que  le  Vaiffeau  Neutre  &  tous  les  Effets  d’un  Ami, 
trouvés  à  fon  bord,  feroient  épargnés.  Dans  une 
Négociation  fuivante,  la  Hollande  fit  tout  au  mon¬ 
de  pour  obtenir  la  confirmation  &  l’extenfion  de  ce 
Privilège.  Ce  fût, en  grande  partie,  l'objet  des  foins 
de  Mr.  Boreel ,  pendant  fa  longue  Ambaffade  à  Paris. 
A  la  fin,  néanmoins,  cette  Faveur  fut  accordée  , 
dans  toute  fon  étendue  ,  en  vertu  du  Traité  mémo¬ 
rable  d’ Alliance  Deffenfive,  conclu  entre  la  Hollan¬ 
de  &  la  France,  le  26  Avril  1662;  Par  le  45111e. 
Article  Çk)  il  fut*  convenu  ,  que  tout  ce  qui  fe 
trouvera  chargé  par  les  Vaiffeaux  de  l’une  des  deux 
Parties  Contrariantes ,  ,,  encore  que  la  Charge 
„  ou  Partie  d’icelle  fut  aux  Ennemis,  fera  libre  & 
v  affranchi.  ”  Cet  Article  fut  encore  renouvelle 

par  le  Traité  de  Marine  de  1678  ;&  il  a  été  depuis 
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confirmé  dans  tous  les  Traités  poftérieurs  entre  ces 
deux  PuifTances.  La  France,  vû  l’état  de  fa  Ma¬ 
rine,  ne  pouvoit  aflurément  retirer  aucun  avantage 
de  riniertion  de  cet  Article  dans  Tes  propres  Trai¬ 
tés;  mais  c'étoit  agir  prudemment  de  fa  part,  que 
détacher  d’établir  le  Point ,  comme  une  Maxime  gé¬ 
nérale  du  Droit  des  Gens,  entre  d’autres  Etats. 
L’expérience  lui  en  a  prouvé  l’utilité  en  tems  de 
Guerre. 

Mais  la  Hollande  mit  en  jeu  toute  fa  Politique, 
pour  porter  la  Nation  Angloife  à  condefcendre  à 
Tes  Maximes,  d’autant  plus,  qu’en  qualité  de  fa  Ri¬ 
vale  dans  le  Commerce ,  elle  la  craignoit  davanta¬ 
ge.  L’ignorance  fcandaleufe  des  Miniftres  An- 
glois,  en  matière  de  Commerce,  &  le  peu  d’atten¬ 
tion  qu’ils  apportoient  à  fes  intérêts,  donnèrent, 
pour  quelque-tems,  aux  Hoilandois,  un  tel  avanta¬ 
ge,  qu’on  voyoic  même,  dans  les  Ports  de  nos  Co¬ 
lonies,  un  plus  grand  nombre  de  leurs  Vaifîeaux, 
qu’il  n’y  en  avoit  des  nôtres.  La  Navigation  de 
l’Angleterre,  depuis  Je  Règne  d’Elifabeth ,  avoit  été 
dans  une  perpétuelle  décadence.  Nous  aurions 
peine  à  croire,  que,  fous  le  Régne  de  Charles  R r.f 
]’ Angleterre  n’auroit  pû  fournir  au-delà  de  trois 
Vaifîeaux  Marchands  de  300  Tonneaux  ,  fi  le 
Chevalier  J 0 fias  Chîld  ne  nous  l’affirmoit  pas.  A 
la  fin  le  tems  vint  de  nous  mettre,  à  cet  égard  ,  en 
égalité  avec  nos  Voifins,  &  de  revendiquer  épour 
ainfi  dire)  les  avantages  de  nôtre  propre  Induftrie 
&  de  nos  Produits,  pour  nous  mêmes.  En  1651., 
le  Parlement  d’Angleterre  pafîa  en  Ordonnance  ce 
Chef  d’Oeuvre  de  Police  de  Commerce,  nommé 
depuis  Y ASte  de  Navigation .  Mr.  de  St.  Jean  ,  de  re¬ 
tour ,  environ  ce  tems,  de  fon  Ambaflade  à  la 
Haye,  devint  l’heureux  Inftrument  dont  la  Provi¬ 
dence  fe  fervit  pour  accomplir  ce  grand  Ouvra- 
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ge  (J);  Repentant  vivement  le  refus  qu’on  avok 
donné  à  fes  proportions,  &  les  infultes  qui  avoient 
été  faites  à  là  perfonne,  il  follicita,  avec  ardeur,  & 
vint  enfin  à  bout  d’engager  le  Confeil  d’Etat  à  faire 
paffer  cet  Afite  au  Parlement  ;  Le  Commité  fut 
cinq  jours  à  le  dreffer ,  &  la  publication  s’en  fit, 
par  ordre  des  deux  Chambres  ,  avec  beaucoup  de 
pompe  &  de  folemnité ,  à  la  Bourfe  Royale.  Les 
Hollandois  en  fentirent  fi  bien  les  conféquences ,  que 
ce  fût  la  principale  caufe  de  la  Guerre  qui  s’enfui- 
vit  entre  les  deux  Nations;  Dans  un  Manifefte  (ni) 
publié  peu  de  tems  après,  ils  le  nommoient  un  vil 
Acte  &  Ordre .  Durant  les  Négociations  pour  la 
Paix ,  qui  mit  fin  à  cette  Guerre ,  De  JVitt  s’appliqua , 
avecfon  induftrie&fa  fubtilité  ordinaires,  à  en  pro¬ 
curer  l’abolition  ;  Par  bonheur  tous  fes  efforts  fu¬ 
rent  vains  ;  Ceux,  qui  avoient  fait  la  Loi,  tinrent 
vigoureufement  la  main  à  fon  exécution;  Les  ef¬ 
fets  en  furent  immédiatement  apparens.  Ce  feul 
Aète  de  Police  a  réparé  heureufement  toutes  nos 
folies  &  nos  extravagances  paiïees.  Quoique  blâ¬ 
mé  par  quelques-uns  de  nos  Hiftoriens  ,  &  paffé 
fous  filenee  par  d’autres ,  il  eft  devenu  la  fource 
fertile  de  toute  notre  Puifiance  Navale;  il  a  opéré 
infenfibiement  pour  nôtre  confervation ,  &  a  été  la 
corne  d’abondance,  d’où  font  forties  les  richeffes  & 
la  grandeur  de  l’Angleterre. 

Nos  Ancêtres  refiftèrent,  avec  une  confiance  éga¬ 
le,  pendant  quelque-tems,  à  l’autre  Maxime  de  la 
Politique  des  Hollandois ,  &  ne  voulurent  pas  per¬ 
mettre  ,  à  leurs  Vaiffeaux  ,  comme  Neutres,  de 
protéger  les  Effets  des  Ennemis.  L’opinion  con¬ 
traire  avoit  été  longtems  établie  ,  en  vertu  d’un 
_  1  ran 

(/)  Ludlow’s  Memoirs,  Vol.  I.  Page  345» 

'  (m)  Manifefte  de  la  Hollande  1652. 
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Traité  très  ancien  &  très  remarquable  qui  fut  fait 
du  tems  que  les  Ducs  de  Bourgogne  étoient  Souve¬ 
rains  des  Pays-Bas.  Dans  ce  1  raité ,  il  fut  déci¬ 
dé  (w);  Quoi  Subditi  Unius  Principum  Praedittorum , 
(c’étoient  Henry  VII.  Roi  d’Angleterre,  &  Ihi lip¬ 
pe,  Duc  de  Bourgogne  )  non  adducent  aut  cidduci  fa- 
dent  per  Mare ,  fraudulofe ,  vel  quocunque  coloi  c ,  ali - 
(paa  bona  feu  Merchandizas  Inimicorum  alterius  Koîuu- 
dem  Principum ;  Et  l’on  y  ftipule  en  outre,  qu’au  cas 
que  le  Maître  d’un  Vaiifeau  Neutre  cherchât,  par 
un  faux  rapport,  à  f rufhrer  le  Capteur  de  quelques 
Effets  de  fon  Ennemi,  il  feroit  obligé  de  l’en  dé¬ 
dommager,  par  la  confiscation  d  autant  de  fes  pro¬ 
pres  biens.  On  fit  de  fréquentes  tentatives,  avant 
la  Reftauration  de  Charles  II,  tant  auprès  du  Parle¬ 
ment  qu’auprès  du  Protecteur,  pour  changer  le  cours 
des  Procedures  à  cet  égard  ;  mais  ces  mêmes  Hommes, 
qui  avoient  formé  l’Afte  de  Navigation,  étoient 
trop  fages  pour  y  donner  les  mains;  Une  occafion 
particulière  engagea  cependant ,  à  la  fin,  f  Angle¬ 
terre,  à  en  faire  la  conceffion;  En  vertu  do  Traité 
de  Commerce,  conclu  à  la  Haye,  le  17  Février 
1668  ,  ce  Point  fut  arrêté  à  la  fatisfa&ion  de  la 
Hollande;  Par  le  iome.  Article  de  ce  Traité  (0)  Ton 
ftipula  mutuellement,  pour  la  première  fois,  que 
les  Vaifleaux  de  chaque  Nation  transporteraient  li¬ 
brement  les  Effets  des  Ennemis  de  l’une  &  de  1  au¬ 
tre.  Les  circonftances  du  tems,  &  la  fituation  des 
affaires,  lorsqu’on  dreffa  cet  Article,  juftifient  fon 
admiffion  dans  ce  Traité,  &  font  une  très  forte  a- 
pologie  pour  fes  Auteurs.  Louis  XIV.  venoit  alors 
de  faire  le  premier  pas  dans  la  carrière  de  fon  Am- 


(n)  Intercurfus  Magnus  in  Rymer’s  Foedera,  Voî,  12.  Pa¬ 
ge  585. 

{0)  Voyez  le  4.  des  Annexes. 
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bidon ,  &  l’Angleterre  avoir  pris  la  refolution  cou- 
rageule  de  s’oppofer  aux  vaftes  defleins  de  ce  Mo- 
parque.  La  Hollande  fe  trouvoic  engagée  dans  une 
force  Alliance  Deffenfive  avec  la  France  ,  donc  il 
écoic  néceflaire  de  la  féparer  &  de  la  porter  à  s’unir 
avec  l’Anglecerre  pour  le  maintien  de  l’indépendan¬ 
ce  de  l’Europe  ;  il  écoic  nacurel ,  en  cecte  occafioq , 
qu  on  lui  offrie  les  mêmes  Conditions  dont  elle 
jouïflbic,  en  vertu  de  fon  Traité  avec  la  France. 
Il  lui  falloit  a  la  venté  quelque  forte  de  fureté  en 
cette  rencontre.  Le  Roi  d’Angleterre  avoit  tou¬ 
jours  montré  peu  d’affeaion  pour  les  Etats.  La 
Guerre  avec  la  Hollande  étoit  à  peine  terminée  , 
&  ja  playe  faignoit  encore.  Ainfi ,  lorsque  le  Che¬ 
valier  Guillaume  Temple  négocia  la  Triple  Alliance, 
il  convint,  en  particulier,  avec  Mr.  De  IVnt ,  que 
le  Traité  de  France,  de  1662.  ,feroit  la  bafe  du  Trai¬ 
té  de  Commerce  &  d’ Alliance  Deffenfive,  qui  dé¬ 
voie  être  fait  immédiatement  avec  l’Angiçterre. 
Nous  avons  obfervé  plus  haut,  que  dans  le  35e.  Ar¬ 
ticle  du  Traité  de  1662,  les  François  avoient  con- 
fenti  d’accorder  le  Droit  de  Proteâion  aux  Vaif- 
feaux  Neutres.  Cet  Article  entroit  donc  de  foi- 
même  dans  nôtre  Traité  de  Commerce  de  1668, 
lequel  fut  fait  à  la  fuite  de  la  Triple  Alliance,  & 
les  avantages,  qui  en  dévoient  refulter,  en  faveur  du 
Commerce  de  la  Hollande,  étoient  ainfi  les  facrifi- 
ces  que  l’Angleterre  voulut  bien  faire  afin  d’obte¬ 
nir  1  affiflance  de  cette  Republique  contre  la  Fran- 
ce.  A  quel  autre  deflein  l’Angleterre  pouvoit-elle, 
en^ce  tems-là, admettre,  dans  fes  Traités,  un  Point 
qu’elle  avoit  auparavant  refufé  fi  longtems  aux  con¬ 
fiantes  follicitations  des  Etats.  Nul"  bénéfice,  que 
le  Commerce  de  la  Nation  dût  retirer  de  la  Popu¬ 
lation  mutuelle  de  cet  Article,  n’a  jamais  pû  être 
1  objet  que  les  Mmiftres  de  cette  Cour  ayent  eû  en 

vûe. 
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vûe.  L’Article,  confideré  en  foi -même,  eft  de 
]a  conféquence  la  plus  fatale  pour  la  Puiffance  &  le 
Commerce  de  la  Grande  Bretagne.  Lorsqu’elle  eft 
en  Paix,  &  que  fes  Voilins  font  en  Guerre,  elle  ne 
fauroit  en  recueillir  aucun  avantage,  pareeque  le 
nombre  de  fes  Vaiffeaux  n  eft ,  tout  au  plus ,  qu  é- 
gal  au  Commerce  de  fes  Peuples  ;  &  quand ,  d’un 
autre  côté,  la  Grande  Bretagne  eft  en  Guerre,  & 
que  fes  Voifins  font  en  Paix,  cet  Article  tend  à 
détruire  la  meilleure  partie  de  fa  puiffance  ,  &  a 
rendre  infruêtueux  les  efforts  de  fes  Forces  Nava¬ 
les;  pendant  que  confideré,  au  même  tems,  com¬ 
me  une  Maxime  générale  de  Droit  entre  les  autres 
Nations,  la  Grande  Bretagne  n’a  pas  befoin  d’en 
ufer,  étant  égale,  en  tems  de  Guerre,  à  la  Protec¬ 
tion  de  fa  propre  Navigation  ;  ni  fes  Marchands 
ne  peuvent  jouir  de  l’avantage  qui  en  refaite,  par¬ 
eeque  l’emploi  du  Frettement  étranger  eft,  à  plus 
d’un  égard  ,  directement  contraire  a  fes  Loix.  Cet 
Article  fut  encore  renouvellé  dans  le  Traité  de 
Commerce  de  1674,  &  c’eft-là  le  Règlement  Ma¬ 
ritime  qui  fubiifte  aujourd’hui  entre  la  Grande  Bre¬ 
tagne  &  la  Hollande. 

De  cette  manière  l’Article  ayant  obtenu  l’exiften- 
ce  dans  nos  Traités,  il  s’agit  à  préfent  d’examiner 
s’il  eft  encore  en  force. 

Les  Traités  d’Aîliance  n’étant  que  des  ftipula- 
tions  d’avantages  mutuels ,  entre  deux  Communau¬ 
tés,  en  faveur  l’une  de  l’autre,  doivent  être  confi- 
derés  dans  la  nature  d’un  Marché,  dont  les  condi¬ 
tions  font  toujours  fuppofées  égales ,  du  moins  dans 
l’opinion  de  ceux  qui  le  font;  Ainfi,  celui  qui  en¬ 
freint  l’obligation  que  lui  impofe  le  Contrat,  en  dé¬ 
truit  l’Egalité  ou  la  Juftice,  &  perd  toute  préten- 
fion  aux  bénéfices  que  l’autre  Partie  avoit  ftipulés  en 
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fa  faveur:  Si  Pars  una  (die  Grotius  (p))  Foedus  vio- 
laoerit ,  poterit  altéra  a  bœdere  difeedere ,  WÆ7/2  Capiia 
Fœderis  fingula  Conditions  vitn  habent .  Et  Puffcn- 
dorf ,  parlant  des  Conventions,  dit  (6),  Afec 
alterum  obligant ,  «Z>z  ab  uno  Legibus  Conventionis  non 
fuerit  fatîsfacbum, 

La  première  Queftion  efh  donc  celle-ci  :  La  Hol¬ 
lande  a-t-elle  fatisfaic,  de  fon  côté,  aux  Engage- 
mens  des  Traités  ou  Contrats,  qui  la  lient  récipro¬ 
quement  avec  l’Angleterre?  A-t-elle  accompli  tout 
ce  quelle  avoit  ftipulé  en  nôtre  faveur  ?  Ou  bien 
eft-elle  reftée  en  defaut  dans  l’exécution  de  quelque 
Article,  qui  renferme  comme  l’Ame  de  nôtre  Al¬ 
liance?  Si  une  Obligation  aufli  effentielle  avoit  été 
anéantie,  il  feroit  abfurde  de  fuppofer,  que  de 
moindres  Ciaufes  des  Traités  fuflent  encore  en 
vigueur.  La  Hollande,  en  ce  cas,  ne  pourroit 
prétendre  ni  requérir  l’exécution  de  ce  qui  lui  a 
été  promis,  fur- tout  fi  celà  devoit  être  effectué  au 
préjudice  de  ce  même  Allié  ,  à  l’Amitié  duquel  elle 
auroit  renoncé. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Leéteur  ne  fe  foit  déjà 
répondu,  fur  la  Queftion  propofée;  Que  les  Poffef- 
fions  de  la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne,  en 
Europe,  ont  été  attaquées  par  les  Armées  de  Fran¬ 
ce;  qu’en  pareil  cas ,  la  Hollande  eft  obligée,  en 
vertu  des  Traités,  de  fournir  des  Secours  immé¬ 
diats,  &,  au  bout  d’un  certain  tems,  de  fe  join¬ 
dre  à  la  Grande  Bretagne  ,  en  Guerre  ouverte; 
qu’elle  n’a  point  rempli  ces  Conditions,  &  que  par 
eonféquent  elle  n’a  plus  aucun  titre  aux  avantages 

con- 

(p)  Grotius  de  jure  Beüi  &  Pacis ,  L.  2.  C.  15.  Sec.  15. 
(?)  l’uffendorf  de  Jure  Natura  &  Gentiuin,  L.  3.  C-  8, 
Sec.  8. 
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Contenus  dans  ces  Traités,  ni  à  tous  ceux  qui  peu¬ 
vent  refulter  de  la  nature  de  la  Guerre  même. 

Cependant  je  vais  établir  ce  point  d’une  manière 
un  peu  plus  particulière.  La  Hollande  eft  enga¬ 
gée  dans  trois  différentes  Garanties,  ou  Alliances 
Défenfives,  avec  la  Grande  Bretagne.  La  première 
eft  cette  ancienne  &  primitive  Alliance  Défenfive, 
qui  a  été  la  bafe  de  tous  les  Traités  poftérieurs  en¬ 
tre  les  deux  Nations.  Ce  Traité  devoir  fe  faire  im¬ 
médiatement  après  la  Triple  Alliance;  mais  la  con¬ 
duite  irrefoluë  des  Miniftres  de  Charles  II  ,  &  le 
malheureux  attachement  de  ce  Monarque  à  la 
Cour  de  France,  le  firent  différer  pendant  quelques 
années.  A  la  fin,  il  fut  pourtant  conclu,  à  Weft- 
minfter,  le  3  de  Mars  1678.  A  l’exception  de  deux 
changemens  peu  confidérables ,  c’eft  une  Copie  exaéTe 
des  douze  premiers  Articles  du  Traité  avec  la  Fran¬ 
ce,  de  1662,  &  tous  les  deux  furent  négociés  par 
le  même  Miniîlre,  qui  étoit  Mr.  Van  Beuningen . 
Dans  le  Préambule  de  ce  Traité  (r)  ,,  la  Confer- 
„  vation  des  Domaines  de  l’une  &  de  l’autre  Par- 
„  tie,  ”  eft  annoncée  comme  le  principe  de  fa 
formation;  &  les  ftipulations  en  font  (s J;  une 
3,  Garantie  mutuelle  de  tout  ce  que  les  Contraclans 
,,  poffédent  déjà,  ou  que  dans  la  fuite  ils  pourront 
5,  acquérir,  par  des  Traités  de  Paix,  feulement  en 
,,  Europe.  Ils  fe  garantiflent  de  plus,  „tous  les 
3,  Traités  qu’ils  ont  faits,  ou  qu’à  l’avenir  ils  fe- 
,,  ront  conjointement  avec  quelque  autre  Puiffance. 
Ils  fe  promettent  aufli  (t),  ,,  de  fe  défendre  & 
„  maintenir  l’un  l’autre ,  dans  la  Poffeflion  de  tou- 
„  tes  les  Villes  ou  Fortereffes,  qui  appartiennent 

„  ac- 

(r)  Voyez  ce  Préambule  au  Traité  ,NL  5.  des  Annexes. 

(O  Article  2.  » 

CO  Art.  3.  &  4. 
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„  aftuellement,  ou  qui  appartiendront  dans  la  fui- 
„  te  à  l’un  ou  à  l’autre;  pour  cet  effet,  il  a  été 
arreté  (v)  que,  „  fi  l’un  des  Alliés  eft  attaqué  ou 

infulté ,  l’autre  devra  le  fecourir  immédiatement 
„  d’un  certain  nombre  de  Troupes  &  de  Vaiffeaux 
„  de  Guerre,  &  fera  obligé  de  rompre,  avec  l’Ag- 
„  grefleur ,  deux  mois  après  la  requifition  de  celui 
„  qui  fera  déjà  en  rupture;  enfin  les  Contraélans 
,,  emploieront  conjointement  toutes  leurs  forces 
,,  pour  difpofer  l’Ennemi  commun  à  un  Accommo- 
3 ?  dement  équitable”. 

C’eft  un  Fait  évident  ,  que  la  Hollande  n’a  pas 
rempli  les  Conditions  de  cette  Garantie;  Minor- 
que,  „  Pofleffion  de  la  Couronne  de  la  Grande 
„  Bretagne,  &  qu’elle  a  acquis  par  Traité,  ”  a  été 
attaquée;  Premier  Cas  de  la  Garantie;  par  cette 
Attaque,  „  un  Traité,  qui  avoit  été  fait  de  com- 
»  mun  concert,  ”  le  Traité  d’Utrecht,  a  été  rom¬ 
pu;  Second  Cas  delà  Garantie;  &  par  ce  moyen, 
,,  l’Angleterre  a  été  privée  d’une  Pofieffion  ,  qui 
,,  lui  appartenoit  de  Droit;  „  Troifiéme  Cas  de 
la  Garantie  ;  Malgré  tout  cela,  la  Hollande  n’a 
point  encore  fourni  les  Secours  ftipulés;  &  il  s’eft 
paffé  bien  plus  de  deux  mois ,  fans  qu’elle  foit  en¬ 
trée  en  Guerre,  conjointement  avec  l’Angleterre, 
comme  le  Traité  le  requiert. 

La  fécondé  Alliance  Deffenfive,  qui  fubfifie  en¬ 
tre  la  Grande  Bretagne  &  la  Hollande  ,  eft  celle, 
dont  on  convint  d’abord,  dans  le  Traité  de  Barriè¬ 
re  &  de  Succeffion  du  29  Octobre  1709,  &  laquelle 
a  été  depuis  ftipulée  5  plus  particuliérement,  dans 
un  autre  Traité,  fait  pour  le  même  but,  le  29  Jan¬ 
vier  1713.  Le  deflein  de  ce  Traité  eft  la  Garan¬ 
tie  de  la  Barrière  Hollandoife ,  d’une  part ,  &  la  Ga- 

ran- 


(v)  Art,  3.  &  Ier.  Article  réparé. 
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ramie  de  la  plus  ferme  Barrière  de  la  Liberté  P, ri- 
tannique,  la  Succeflion  Proteftante,  de  l’autre  part: 
Les  flipulations  font  ( x ) ,  ,,  qu’au  cas  que  Fun  des 
»  Alliés  fut  attaqué,  l’autre  fourniroit,  à  la  requi- 
,,  fition  de  la  Partie  outragée,  mais  à  fes  propres 
„  dépens,  certain  fecours  ici  exprimé;  &  que  fi  le 
j,  Danger  étoic  tel,  qu’il  exigeât  de  plus  grandes 
,,  forces,  il  fera  obligé  d’augmenter  fon  Secours  , 
,,  &  finalement  d’agir  de  tout  Ion  pouvoir  ,  en 
„  Guerre  ouverte  contre  l’Aggrelfeur.  ”  Je  ne 
prétens  point  faire  ufage  de  ce  Iraité  dans  le  cas 
préfent;  &  je  n  en  parle  que  pour  donner  une  idée 
complette  des  Alliances,  qui  fubfiftent  entre  nous* 
Cependant  j  ajoûterai  ici  le  Vœu ,  que  le  cas  de  cet¬ 
te  Garantie ,  en  tant  qu’il  a  rapport  au  Droit  de  la 
Couronne  de  la  Grande  Bretagne,  ne  puiffe  jamais 
plus  venir  à  exifier.  Je  lis  toujours  avec  douleur, 
qu’il  y  a  eû  un  tems,  où  les  funeftes  Diffenfions  de 
notre  Nation,  dans  un  Point  qui  intéreffoit  tout  fou 
bonheur,  auroient  rendu  néceffaire  d’ajouter,  à  nos 
Loix ,  quelqu  autre  Sanétion,  que  celle  que  nôtre 
propre  puiffance  leur  offre.  Mais  ces  jours  d  op¬ 
probre  font  paffés,  j’efpère;  Quarante  ans  d’expé¬ 
rience  du  plus  doux  Gouvernement,  doivent  avoir 
pénétré  ]es  Coeurs  les  moins  fenfibles ,  en  les  por¬ 
tant  a  reconnoîcre  nôtre  Félicité  aétuelle,  &  à  bé¬ 
nir  la  Main  de  qui  nous  recevons  tant  de  faveurs. 
6i,  renonçant  à  nos  anciennes  Erreurs,  nous  fom- 
mes  ainfi  unis  pour  nôtre  Défenfe,  l’Affeéïion  des 

Sujets  de  Sa  Majefté  eft  la  Garantie  la  plus  heureu- 
le  de  fes  Droits. 

r  viens  à  la  dernière  Aîliance  Défenfive  qui 
iubfilte  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  Hollande. 

C’ell 

jivierljr/.4  d“  Traité  de  Barriére  &  de  Succeffion,  du  19 
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C’eft  celle  qui  fut  conclue  à  la  Haye,  le  4  Janvier 
17  17.  La  France  faifoit  Partie  dans  ce  Traité. 
L’intention  ou  le  but  en  étoit  ( y  )  „  la  Conferva- 
tion  réciproque  des  uns  &  des  autres  dans  la  pof- 
”  feflion  de  leurs  Domaines ,  établis  par  le  Traité 
”  d’Utrecht;  ”  &  les  ftipulations  font,  „  de  main¬ 
tenir  tous  &  chacun  des  Articles  dudit  Traité, 
”  en  tant  qu’ils  regardent  les  intérêts  des  Parties 
Contractantes  refpeêtives ,  &  de  chacune  d’elles 
,,  en  particulier  ;  &  elles  fe  garantitTent  tous  les 
”  Royaumes,  Provinces,  Etats,  Droits Avanta¬ 
ges  ,  que  chacune  des  Parties  pofTédoit  au  tems 
„  de  la  fignature  de  ce  T  raité  ;  ”  &  dans  un  Ar¬ 
ticle  féparé  le  tout  a  été  borné  (z)  à  „  l’Europe 
feulement  Les  fecours  llipulés  poui  preltcr 
cette  Garantie,  font  à-peu-près  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  été  mentionnés  ci-deOus,  d’abord  (a), 

,  Interpofition  de  bons  Offices  ,  enfuite  ,,  un 
certain  nombre  de  Forces,  ’  &  enfin,  ,,  Décla- 

”  ration  de  Guerre.  ”  Ce  Traité  fut  renouvelle 
par  la  Quadruple  Alliance  de  1718,  encore  pat 
l’Acceffion  de  la  Hollande  au  Traité  de  Hannovre 
de  1726,  &  en  dernier  lieu,  par  le  3e-  Article  du 

Traité  d  Aix  la  Chapelle. 

La  Hollande  n’a  nullement  exécute  >es  termes 

de  cette  Garantie  ;  Minorque ,  „  Polfeffion  de  la 
„  Couronne  d'Angleterre  en  Europe ,  dont  elle 
„  jouïiïbit  à  la  fignature  de  ce  Traité,  a  ete  at- 
tauuée;  Premier  Cas  de  la  Garantie;  par  cette  At¬ 
taque,.,,  l’Article  du  Traité  d’Utrecht ,  en 1  vertu 
duquel  cette  PofTeflion  avoit  ete  ceaee  a  l  Anye- 
”  terre,”  a  été  rompu;  autre  Cas  de  la  Garantie. 

(y)  Art.  5.  N°  6.  des  An. 

(  2  )  Article  réparé.  , 

(a)  Art.  5}  &  6, 
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î!  r/cft  pas  befoin  de  remarquer  encore  ,  que  H 
Hollande  n’a  point ,  en  conféquence  ,  fourni  les 
Secours,  ni  déclaré  la  Guerre,  comme  ce  Traité 
le  requerroit  de  même. 

Mais,  on  obje&era  peut-être,  ,,  que  l’Ângîeter- 
si  re  étoit  TAggrelTeur  dans  la  préfente  Guerre,  & 
,,  qu’à  moins  d’avoir  été  attaquée  la  première,  le 
„  Cas  de  la  Garantie  n’exifie  point.  ”  Il  eft  vrai, 
que  les  Traités, qui  contiennent  ces  Garanties,  font 
appelles  feulement  Traités  Deffenfifs;  mais  les  ter¬ 
mes  dans  lesquels  ils  font  conçus,  &  en  particulier 
celui  de  1678.,  n’exprimenten  aucune  façon  claire¬ 
ment  le  Point,  dans  Je  fens  de  fobjeétion ;  Ils  ga¬ 
rantirent  en  général  certains  Droits  &  Pofleflions 
des  deux  Parties ,  &  lorsqu’ils  déclarent  ce  qui  fera 
fait,  au  cas  que  l’une  ou  l’autre  foit  „ attaquée,  ou 
„  molefiée,  ”  clans  les  Lieux  qui  font  les  objets  des 
Garanties,  il  n’efi  pas  dit  qu’il  faille  néceflaire- 
ment  que  ce  foit  la  première  Attaque;  Mais  fuppo- 
fons  que  les  7'raités  ayent  une  lignification  auffl 
étendue  que  ceux  qui  font  cette  objection  peuvent 
le  demander  ,  l’évidence  des  Faits  prouvera  fuffi- 
famment,  que  la  France  a  été  l’Aggrefieur  dans  la 
préfente  Guerre;  Si  nous  jettons  les  yeux  fur  l’A¬ 
mérique,  cette  Guerre  n’y  efi  presque  qu’une  con¬ 
tinuation  de  la  précédente  ;  des  Üfurpations  réité¬ 
rées  des  PolTeffions  de  la  Grande  Bretagne,  ont  fait 
ici  l’occupation  confiante  de  la  France,  pour  ainlt 
dire  depuis  le  moment  de  la  fignature  du  Traité 
d’Aix  la  Chapelle;  ces  Entreprifes  ont  été  enfin  fui- 
vies  d’une  Attaque  Militaire  ,  &  avouée  ,  contre 
un  Fort  appartenant  à  la  Couronne  de  la  Grande 
Bretagne,  par  des  Troupes  réglées,  qui  en  avoient 
l’ordre  de  la  Cour  de  France.  Si  nous  confiderons 
P  Amérique  ,  comme  n’ayant  aucun  rapport  à  la 
Quefiion  préfente;  la  France  fe  trouvera  aufli  avoir 
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été  l’Aggrefleur  dans  la  Guerre  de  l’Europe.  Exs* 
minons-nous  1  Intention  feule?  la  première  Inten¬ 
tion  hoflile,  en  Europe,  a  été  le  Deflein  d’envahir 
la  Grande  Bretagne,*  Deflein  fuflifamment  prouvé 
&  avéré  par  les  préparatifs  que  faifoit  la  France. 
Cherchons-nous  la  première  Voye  de  fait  ?  La 
France  a  fait  la  première  Attaque  ouverte  fur  Mi- 
norque:  En  effet,  l’opinion  des  Parties  intéreflees 
a  affez  démontré  que  l’Attaque ,  fur  Minorque,  étoic 
le  Commencement  de  la  Guerre  de  l’Europe.  Mal¬ 
gré  tout  ce  qui  s’étoit  pafle  d’ailleurs,  les  propofi- 
tions,pour  un  Accommodement  des  Différends  de 
l’Amerique,  n’avoient  point  été  discontinuées,  ni 
la  Guerre  ne  fût  jamais  regardée  comme  univer- 
felle,  qu  après  l’invafion  abfolue  de  cette  Ifle. 

Quant  aux  Captures  fur  Mer,  elles  doivent  être 
conflderées  comme  appartenant  à  la  Guerre  de 
l’Amerique.  Elles  fe  faifoient  en  conféquence  des 
hoftilités  qui  avoient  premièrement  commencé  dans 
cette  Partie  du  Monde,  &  étoient  failles  en  repre- 
failles  des  Outrages  qui  fe  commettoient  ici  contre 
les  Pofleflîons  propres  delà  Nation  Angloife;  C’efb 
comme  telles  que  le  Miniftère  Britannique  a  tou¬ 
jours  déclaré  qu’elles  avoient  été  prifes ,  &  que, 
pour  cette  raifon*  la  valeur  en  étoit  retenue  {b); 
Aufli  nos  Tribunaux  ont-ils  expreflement  refufé  de 
les  diftribuër  entre  les  Capteurs,  comme  ils  ont  fait 
à  l’égard  de  toutes  les  autres  Prifes  qui  ont  été  fai¬ 
tes,  depuis  que  la  Guerre  a  commencé  en  Europe. 
Mais  quand  même  cette  Diflinélion ,  qui  met  la  Quef- 
tion  abfolument  hors  de  doute  ,  n’auroit  pas  été 
faite, par  le  Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne, 
ces  Captures  ne  peuvent  affurément  jamais  être  re¬ 
gardées  que  comme  faifant  partie  de  la  Guerre  de 
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j’Amerique;  une  telle  Guerre  devant  toûjours  être 
foutenue  par  des  fecours  envoyés  de  l’Europe,  il 
cil  abfurde  de  fuppofer,  que  chaque  Partie,  en  ce 
cas,  ne  voulut  point  faire  tous  fes  efforts  ,  pour 
faitlr  ou  détruire  entièrement  les  Vaiffeaux  de  fou 
Ennemi,  à  la  faveur  defquels  feuls  ces  fecours  pour- 
roient  être  tranfportés.  Des  Pays,  qui  manquent: 
de  Forces  internes ,  en  eux-mêmes ,  ne  fauroient  être 
deffendus  que  par  les  Troupes  qu’on  y  envoyé  $ 
ainii  laélion  de  ruiner  les  feuls  moyens  qui  peuvent 
feffeéhier ,  doit  être  eftimée  faire  une  partie  auffï 
effentielle  d’une  telle  Guerre,  que  les  moyens  d’in- 
veftir  une  Fortereffe,  font  une  partie  effentielle  d’un 
Siège. 

Mais,  après  tout,  lî  l’exécution  des  Garanties 
doit  dépendre  de  Queftions  de  cette  nature,  je  pen- 
fe  qu’il  ne  fera  jamais  difficile,  pour  un  Allié,  qui 
a  envie  de  rompre  fes  Engagemens ,  de  trouver 
quelque  échapatoire  pour  s’y  fouftraire.  Cependant 
il  doit,  en  telles  occasions,  bien  examiner  le  Genie 
de  fes  Alliés,  &  confiderer  quel  Parti  a  toûjours 
montré  le  plus  d’Ambition,  ou  fe  trouve  avoir  le 
plus  de  penchant  &  d’habileté  à  envahir  les  Etats 
de  fes  Voifins;  Ce  n’eft  point  la  première  Aétion 
Militaire  feule  ,  mais  l’ülurpation  du  Droit  d’au¬ 
trui,  ou  un  Déni  de  Jultice,  qui,  dans  l’opinion  des 
meilleurs  Ecrivains  ,  dénommé  l’Aggreffeur  ,  & 
détermine  le  Commencement  d’une  Guerre. 

On  pourra  encore  me  faire  ià-deffus  une  objec¬ 
tion  plus  fubtile.  On  foutiendra  ,  „  que  quoique 

la  France  fut  l’Aggreffeur  en  Europe  ,  c’étoit 
„  cependant  uniquement  en  conféqu'ence  des  Hof- 
„  tilités  commencées  auparavant  en  Amérique,  en 
„  quoi  il  efl:  décidé,  par  les  Traités ,  que  la  Hol- 
„  lande  ne  doit  point  être  concernée,  &  que  les 
„  Droits,  aujourd’hui  en  queftion,  ne  font  pas  con- 
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tenus  dans  les  Garanties  ”.  Si  le  Raifonnement* 
fur  lequel  porte  cette  objeétion,  étoic  admis,  il  fuf- 
firoit  feul  pour  détruire  les  effets  de  chaque  Garan¬ 
tie,  &  pour  éteindre  la  confiance  que  les  Nations 
mettent  mutuellement  l’une  en  l’autre  ,  fur  la  Foi 
des  Alliances  Deffenfives.  Il  indique,  à  l’Ennemi, 
une  méthode  fûre  pour  éviter  l’inconvenient  d’une 
telle  Alliance.  11  lui  montre  où  il  doit  commen¬ 
cer  fon  Attaque  ;  Que  le  premier  effort  tombe 
feulement  fur  quelque  Place  ,  qui  ne  foit  pas 
comprife  dans  la  Garantie  ;  &  après  cela  il  peut 
fuivre  fes  vues  &  fe  porter  vers  leur  véritable 
objet ,  fans  la  moindre  inquiétude  pour  les  confé- 
quences. 

La  France  n’a  qu’à  attaquer  d’abord  quelque  petit 
endroit  du  Territoire  de  la  Hollande  en  Amérique, 
&  c’en  eft  fait  de  la  Garantie  de  fa  Barrière.  Rai- 
fonner  de  cette  manière  ,  ce  feroit  fe  jouer  des 
Engagemens  les  plus  folemnels.  L’Objet  propre  des 
Garanties  ,  c’eft  la  Confervation  de  quelque  Pays 
particulier  dans  la  poffeffion  de  quelque  Puiffance 
particulière.  Les  Traités  ci-deffus  promettent  la 
Deffenfe  des  Etats  de  chaque  Partie  en  Euro¬ 
pe  ,  Amplement  &  abfolument  ,  toutes  les  fois 
qu’ils  font  ,,  attaqués  ou  moleftés.  ”  Si,  dans  la 
préfente  Guerre,  la  première  Attaque  a  été  faite 
hors  de  l’Europe,  il  eff  manifefte  que ,  depuis  long- 
tems,  une  Attaque  a  aufli  été  faite  en  Europe;  & 
c’eft-là,  fans  aucun  doute,  le  Cas  de  ces  Garan¬ 
ties. 

Voyons  ,  cependant  ,  fi  nous  ne  pourrions  pas 
découvrir  quelle  a  été  autrefois  l’Opinion  de  la  Hol¬ 
lande  fur  un  Point  de  cette  nature.  On  a  déjà  re¬ 
marqué,  que  l’Alliance  Deffenfive  de  1678,  entre 
l’Angleterre  &  la  Hollande,  n’eft  qu’une  Copie  des 
12  premiers  Articles  du  Traité  de  la  France,  de 
V  1(5(52; 
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i66z;  Peu  de  tems  après  que  la  Hollande  eut  con¬ 
clu  cette  dernière  Alliance  avec  la  France  ,  elle 
fe  trouva  engagée  dans  une  Guerre  avec  l’An¬ 
gleterre.  L’Attaque  avoit  été  d’abord  faite  ,  com¬ 
me  dans  le  cas  prélent,  hors  de  l’Europe,  fur  la 
Côte  de  Guinée;  &  la  Caufe  de  la  Guerre  étoic 
auffilamême;  favoir,  un  Droit  en  difpute  touchant 
certaines  Poffeffions  fituées  hors  les  Limites  de  l’Eu¬ 
rope,  les  unes  en  Afrique  &  d’autres  aux  Indes  O- 
rientales.  Les  Hoflilités  ayant  continué  quelque 
tems ,  dans  ces  Quartiers ,  commencèrent  de  même 
en  Europe;  furquoi ,  tout  de  fuite,  la  Hollande 
déclara  que  le  Cas  de  cette  Garantie  exiftoit  ;  & 
elle  réclama  les  Secours  fhipuîés.  Je  n’ai  pas  befoin 
de  produire  en  preuve  les  Mémoires  de  fes  Mini¬ 
ères.  L’IIiftoire  nous  apprend  affez ,  que  la  France 
reconnut  la  demande ,  fournit  les  Secours ,  &  entra 
même  en  Guerre  ouverte  dans  la  Deffenfe  de  fon  Al¬ 
liée.  Nous  avons  donc  ici  les  Sentimens  de  la 
Hollande  fur  le  même  Article,  dans  un  Cas  précife- 
ment  paralelle.  La  France  plaide  auffi  en  faveur 
de  la  même  Opinion,  quoique  fa  déférence,  à  cet 
égard  ,  arrêtât  alors  fon  jeune  Monarque  dans  le 
premier  Effai  de  fon  Ambition,  fit  différer,  de  pla¬ 
ideurs  mois,  fon  Entrée  dans  les  Provinces  Espagno¬ 
les,  &  lui  attirât  l’inimitié  de  l’Angleterre. 

.  S’il  reftoit  encore  quelque  doute  fur  le  fens  & 
l’intention  de  cet  Article  ,  on  peut  l’éclaircir  de 
plus  par  l’Opinion  du  Minière,  qui  l’avoit  fait  lui- 
même.  Immédiatement  après  que  la  Hollande  eut 
été  engagée  dans  la  Guerre,  donc  on  vient  de  par¬ 
ler,  elle  envoya,  à  la  Cour  de  France  ,  Mr.  Van 
Beuningen ,  pour  preffer  l’Exécution  de  la  Garantie, 
qu’il  avoit  conclu  lui -même.  Il  eft  remarquable, 
que,  dans  fesConverfations  avec  Mr.  de  Lionne ,  fur 
ce  fujet,  ces  deux  Minières  ayenc  difeuté  la  même 
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Objection  que  je  combats  ici.  Van  Beuningen  la 
traitoit  avec  le  plus  grand  mépris;  I!  demanda,  à 
Mr.  de  Lionne  (c)  ;  Si  le  prétexte  que  la  Guerre  de 
l’Europe  n’étoit  qu’une  Continuation  de  celle  de 
l’Afrique,  avoit  été  allégué  ,  par  les  Anglois  feuls, 
dans  la  vûe  de  priver  les  Hollandois  des  Secours  de 
la  France;  ou  fi  le  Miniftère  François  s’appuyoit 
de  cette  raifon  comme  d’un  Argument  foutenable? 
De  Lionne  lui  fit  d’abord  entendre  qu’il  le  jugeoit 
de  quelque  poids;  „  A  quoi  je  répondis,  ”  dit  Van 
Beuningen ,  ,,  que  je  ne  croyois  pas  que  cette  Ob- 
,,  jeêtion  fut  ferieufe,  puifque  c’eft  dire  alors,  que 
,,  celui,  qui  a  commencé  la  Guerre  en  Guinée,  & 
,,  de-là  en  Europe  ,  n’a  pas  commencé  la  Guerre 
,,  en  Europe,  &  ne  pouvoir  paffer  pour  troubler 
,,  la  Paix  &  le  Commerce  en  Europe  ,  parcequ  il 
3,  l’avoit  troublé  ailleurs  auparavant;  ”  &  il  ajou¬ 
te;  „  Ce  que  j’ajoûtai  à  ce  Raifonnement,  pour 

réfuter  cette  Objection  ,  refia  fans  répliqué. 
C’eft  ce  même  Mr.  Van  Beuningen ,  qui  négocia  no¬ 
tre  Traité  d’AIliance  Deffenfive  de  1678.  Il  ren¬ 
dit  les  Termes  de  ces  deux  Garanties  exaftement 
conformes,  &  nous  avons  déjà  fait  voir,  que  le 
Cas,  où  nous  nous  trouvons  aujourd’hui, eft  précifé- 
ment  le  même  que  celui  fur  lequel  on  vient  de  pro¬ 
duire  fon  Opinion. 

Si  cependant  la  Lettre  de  ces  Traités  eût  été 
oppofée  à  l’Interprétation  qu’on  leur  a  donnée,  j’au- 
rois  pû,  à  j ufle  titre,  en  appeller  à  l’Efprit  de  ces 
Traités,  comme  étant  feul  un  fondement  fuffifant 
pour  établir  mon  Opinion.  Le  but  général  de  tou¬ 
tes  nos  Alliances,  avec  la  Hollande,  cil  de  former 

une  Barrière  à  la  puiflance  de  ces  Royaumes 

for- 

Cc)  Lettre  de  Mr.  Van  Beuningen,  à  Mr.  De  Witt, 
Dec.  1664. 
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formidables,  dont  l’Ambition  peut,  fans  cela,  les 
porter  à  détruire  l’Indépendance  de  l’Europe.  C’eft, 
en  effet,  une  Continuité  régulière  de  cette  même 
Politique,  qui  donna  naiffance  à  la  Triple  Allian¬ 
ce  ,  lorfque  le  Genie  dangereux  des  Confeils  de  la 
France  commença  de  fe  manifefter.  Pour  repon¬ 
dre  à  ce  grand  but,  on  y  garantiffoit  les  Poffeffions 
de  ces  deux  Puiffances  Maritimes  ,  qui  ,  incapa¬ 
bles  de  former  elles-mêmes  des  Projets  ambitieux, 
offrent,  par  leurs  Richeffes,  &  leurs  Forces  inter¬ 
nes  ,  la  meilleure  Sûreté  contre  les  Deffeins  des  autres  : 
Mais  les  obligations  de  ces  Garanties  étant  trop 
confidérables  pour  s’en  fervir,  dans  des  occasions  de 
peu  de  conlequence,  les  Contraftans  y  ont  fait  une 
exception.  Les  Droits  des  Etats  de  l’Europe, 
dans  les  Parties  éloignées  de  l’Univers,  particuliè¬ 
rement  en  Amérique,  font  fort  douteux  ,  &  don¬ 
nent  lieu  à  de  frequentes  diffenfions;  On  fait  que 
la  Guerre  y  a  fubfifté  pendant  plusieurs  années  , 
entre  les  Négocians  &  les  Compagnies  de  Com¬ 
merce  des  différentes  Nations,  dans  le  tems  que 
leurs  Souverains  refpedifs ,  en  Europe,  vivoient, 
fmon  en  Amitié,  du  moins  en  Paix  entr’eux.  C’efl 
donc -là  le  Cas,  qui  eft  particuliérement  excepté 
de  la  Garantie;  mais  cette  Exception  doit  toujours 
être  interprétée  d’une  façon  conforme  à  l’inten¬ 
tion  principale  de  l’Alliance.  Qu’une  vafle  Contrée, 
fituée  hors  de  l’Europe  ,  devienne  d’une  telle  im¬ 
portance  que  l’Intérêt  de  l’Europe  demande  qu’elle 
relie  entre  les  mains  des  Poffeffeurs  aèluels;  &  que 
le  même  grand  Perturbateur  du  Repos  du  Genre 
humain,  apres  plufieurs  Tentatives  infrudueufes, 
dans  fon  Voifmage,  vienne  à  tourner  fes  vûes  d’un 
autre  côté,  &  tâche,  par  des  Diverfions  éloignées, 
d’affoiblir  cette  même  Puiffance ,  dont  la  confidé- 
ration  influe  extrêmement  fur  la  Sûreté  publique, 
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en  lui  ôtant  les  Sources  de  Tes  Richeffes,  qu’elle  a 
toujours  fi  libéralement  employées  à  la  deffenfe  de 
la  Caufe  commune;  un  Ami  généreux,  qui  fait 
attention  à  l’efprit  de  Tes  Engagemens,  dira- t- il , 
que  le  Cas  de  la  Garantie  n’exifte  pas?  &  lors¬ 
que  la  raifon  de  l’Exception  effc  évanouie,  voudra- 
t-il  en  prendre  prétexte,  comme  d’une  excu- 
fe  ,  pour  abandonner  le  Point  principal  qui  a  fervi 
de  bafe  à  l’Alliance?  Mais,  qu’à  cec  Attentat  éloi¬ 
gné,  l’Ennemi  ajoûte  une  Guerre  ouverte  &  décla¬ 
rée  en  Europe;  qu’il  menace  d’une  Invafion  les  E- 
tats  de  cette  mêmePuiffance,  qu’il  attaque  fes  For- 
tereffes,*  &  qu’il  prenne  de-là  occafion  de  répandre 
fes  Armées  fur  Je  Continent;  l’Exception,  d’abord 
prétextée,  fera-t-elle  encore  mife  en  avant,  à  pré- 
fent  que  le  Cas  littéral  de  la  Garantie  eft  devenu  ma* 
nifefte?  Sur  ce  foibje  fondement,  une  Nation  fage, 
qui  eft  fous  de  telles  obligations,  refufera-t-elle  non- 
feulement  d’accorder  fon  afïiftance,  mais  encore  de 
permettre,  à  l’Allié,  qu’elle  abandonne,  d’ufer plei¬ 
nement  de  fa  puiffance  ,  retenant  ainfi  fon  bras, 
quand  elle  ne  veut  pas  étendre  Je  fien ,  &  récla¬ 
mant,  en  vertu  des  mêmes  Contrats  quelle  a  rom¬ 
pu?,  un  Privilège  quelle  tourne  à  la  ruine  de  fon 
Allié?  L’abfurdité  de  la  queftion  eft  choquante; 
&  cependant  tel  eft  le  Cas  préfent  de  l’Angleter¬ 
re.  Malheureufe  dans  le  choix  de  fes  Amis,  ils  ne 
veulent  ni  lui  accorder  P  Afïiftance  qu’ils  lui  doi¬ 
vent,  en  vertu  des  Traités;  ni  lui  permettre  mê¬ 
me  d’employer  fes  propres  Forces,  quoiqu’aban- 
donnée  à  fa  propre  Deffenfe. 

De  cette  manière  on  peut  examiner  ,  fi  l’Arti¬ 
cle,  fur  lequel  la  Hollande  fonde  fon  Droit  de  pro¬ 
téger  les  Effets  de  l’Ennemi  ,  étoit  en  force  au 
commencement  de  cette  Guerre;  mais  j’efp ère  de 
faire  voir,,  au  contraire,  qu’en  tant  qu’il  a  rap¬ 
port 
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v,ort  au  Cas  prêtent,  il  étoit  aboli  depuis  longtems* 
Le  Traité,  dans  lequel  cet  Article  a  été  en  dernier 
lieu  inféré  ,  fut  conclu  le  rer.  Décembre  1674, 
Quatre  années  après,  c’eft-à-dire  en  1678,  fe  fit 
cette  Alliance  Deffenfive  (d),  où  l’on  ftipula ,  entre 
la  Hollande  &  l’Angleterre,  „  que  fi  Tune  des  Par- 
lies  étoit  attaquée,  en  Europe,  l’autre  déclareroit 
5,  la  Guerre  à  l’Aggrefleur,  deux  mois  après  qu’el- 
,,  le  en  auroit  été  requife  Aiqfi,  par  ce  Trai¬ 
té,  deux  mois  après  que  l’Angleterre  eft  attaquée, 
par  laFrance,  en  Europe,  la  Hollande  doit  devenir 
l’Ennemi  de  la  dernière,  aufii  bien  que  l’Angleter¬ 
re,*  &,  être  l’Ennemi  d’un  autre,  fignifie  certaine-? 
ment  interrompre fon  Commerce, &  failli* fes  Effets , 
mais  nullement  çonferver  le  premier  ,  &  protéger 
les  derniers:  Or  lî  telle  eft  la  véritable  interpréta¬ 
tion  du  mot  Ennemi ,  cet  Article  déclare  directe¬ 
ment  &  pofitivement,  que,  deux  mois  après  que 
la  France  a  attaqué  les  Poffeffions  de  l’Angleterre 
en  Europe,  les  Vaiffeaux  de  la  Hollande  n’auront 
pas  le  Droit  de  protéger  les  Effets  des  François; 
ce  qui  eft  par  conséquent  dérogatoire  à  l’Article 
8  du  Traité  de  Marine  de  1674;  &,  comme  lui 
étant  poftérieur ,  il  le  révoqué  abfolument.  En 
toutes  Loix ,  (&  tels  font  les  Traités,  par  rapport 
aux  Nations)  les  dernières  annullent  toujours  les 
premières,  pour  autant  quelles  y  dérogent.  Cicé¬ 
ron  dit  (  e  )  qu’on  doit  confidérer.  Ultra  Lcx  pofle- 
rius  fit  lata  ,  nam  pofirema  quœque  gravififiima . 

Mais  cette  Maxime  n’efi:  pas  néceflaire  dans  l’oc- 
cafion  préfente  ,  puisque  le  même  Article  eft  de 
nouveau  révoqué,  par  deux  Traités  füivans,  en  des 
termes  auflî  pofitifs  qu’il  fe  puiffe  :  Car  dans  le 
.  M  Irai- 

( d )  Alliance  Deffenfive  de  1678. 

(O  Cicero  de  Inventione. 
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Traité,  en  vertu  duquel  toutes  les  anciennes  AU 
fiances  entre  les  PuifTances  Maritimes  furent  renou¬ 
velées  immédiatement  après  la  Révolution  ;  &  de 
unième  dans  celui  du  6  Février  1716  ,  où  elles  fu¬ 
rent  encore  renouvelées,  à  l’Acceflion  au  Trône 
de  la  Famille  Royale  actuellement  régnante  ,  les 
Traités  de  1674  &  de  1678  ,  font  expreflement 
rapportés,  comme  devant  faire  partie  de  tous  les 
deux;  &  il  y  eft  déclaré,  „  qu’ils  auront  même 
„  force  &  effet,  que  s'ils  étoient  inférés  de  mot 
„  à  mot  dans  ces  Traités,  c’eft-à-dir e,  en  tant 
!»  qu’ils  ne  différent  pas,  ou  ne  font  point  contrai- 
5,  res  l’un  à  l’autre;  comme  auffi,  tout  ce  qui  au- 
9,  ra  été  ftatué  par  quelque  Traité  poftérieur,  fera 
3,  entendu  &  exécuté  dans  le  fens  qui  y  eft  expri- 
3,  me  ,  fans  aucun  égard  à  quelque  Traité  anté- 
,,  rieur;  ”  Efh-il  donc  pofiible  de  douter  ,  que  les 
Articles,  mentionnés  ci-deflus ,  foyent  „  contrai- 
„  res  l’un  à  l’autre,”  pour  autant"  qu’il  s’agit  de 
Paix  &  de  Guerre,  d’Amitié  &  d’inimitié? 
L’Alliance  Deffenfive  de  1678,  n’eft-elle  pas  „  un 
3,  Traité  poftérieur  ”  au  Réglement  de  Marine 
de  1674?  Ët,  par  conféquent,  félon  les  termes  du 
Renouvellement ,  „  l’Article  du  Traité  poftérieur 
3,  ne  doit-il  pas  être  exécuté  dans  le  fens  qui  y  eft 
,,  exprimé, fans  aucun  égard  au  Traité  antérieur?  ” 
Or,  depuis  l’Année  1689,  cet  Article,  pour  au¬ 
tant  qu’il  a  de  rapport  au  Cas  préfent,  a  été  révo¬ 
qué  deux  fois  (/).  Ainfi  ,  voilà  qui  peut  fuffire 
pour  prouver  que  le  Droit  de  la  Hollande,  à  cet 
égard,  eft  éteint. 

Il  nous  refte  à  examiner  une  autre  Prétention, 
qui,  fi  le  Bruit  public  n’avoit  pas  avéré  qu’elle  a 

été 

(/)  Traité  d’Amitié  &  d’Alliance  entre  l'Angleterre  &  la 
Hollande,  Août  i$8$. 
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été  formellement  mife  en  avant ,  ne  mériteroit  au¬ 
cune  réponfe.  Les  Couronnes  du  Nord,  dont  les 
Traités  de  Commerce,  avec  la  Grande  Bretagne, 
ne  contiennent  pas  un  feul  Article,  qui  leur  accor¬ 
de  expreflement  le  Droit  de  charger  les  Effets  de 
l’Ennemi,  ont  tâché  de  déduire  ce  Droit  d’une 
ftipulation  générale,  qui  fe  trouve  dans  quelques- 
uns  de  leurs  Traités,  déclarant,  „  que  leurs  Sujets 
5,  feront  traités  de  la  même  manière  que  les  Na- 
5,  tions  les  plus  favorifées  ;  ”  &  d’autant  que  la 
Grande  Bretagne  a  accordé  ,  par  Traité ,  à  quel¬ 
ques  Nations,  le  Droit  de  tranfpcrter,  en  tems 
de  Guerre,  les  Effets  de  fes  Ennemis,  ces  Cou¬ 
ronnes  veulent  en  inferer,  qu’elles  doivent  être  ad- 
mifes  à  la  même  Faveur.  A  cela  l’on  peut  répli¬ 
quer,  en  peu  de  mots,  que  les  Droits  de  chaque 
Pays ,  à  cet  égard ,  pour  autant  qu’ils  ont  de  rap¬ 
port  au  Cas  préfent ,  ne  font  plus  en  force  ;  ce 
qui  a  été  prouvé  ci-deffus  ;  de  forte  qu’en  fuppo- 
fant  la  conféquence  d’ailleurs  jufte,  le  fondement 
étant  ainfi  détruit,  tout  ce  qui  a  été  bâti  là-deffus 
doit  nécelTairernent  tomber  en  même- tems.  Mais, 
cette  ftipulation  d’une  égale  Faveur ,  par  fa  natu¬ 
re  même,  ne  fauroit  fe  rapporter  à  autre  chofe  qu’à 
tels  Avantages  qui  peuvent  être  accordés  aux  Com- 
merçans  Etrangers ,  par  les  Loix  &  Ordonnances 
Municipales  de  chaque  Pays,  comme  Egalité  de 
Droits  de  Douane,  Exemption  de  la  rigueur  des 
anciennes  Loix  ,  qui  pourroient  les  affe&er ,  en  qua¬ 
lité  de  Forains,  &  les  Privilèges  de  Juges-Conler- 
vateurs  &  de  Confiais.  Ce  font  -  là  les  objets  pro¬ 
pres  de  Faveur  ;  &  d’autant  qu’il  ne  feroit  pas  aifé 
d’en  fpécifier  tout  le  détail ,  dans  un  Traité,  c’eft 
pourquoi  ils  font  compris,  de  cette  manière,  dans 
un  Article  général.  Si  les  Droits,  concédés  par  les 

Traités,  écoient  les  objets  de  cette  ftipulation  ,  à 
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quoi  bon  y  ajouteroit-on  d’autres  Articles ,  puis- 
que  celui-ci  les  contiendroic  tous,  &  qu’il  renfer- 
meroit ,  feul,  chaque  Privilège  que  les  Traités  paf- 
ies  &  futurs  pourraient  leur  donner,*?  &  feroic  il  k 
fuppofer,  que  quelque  Nation  voulut  s’interdire 
elle-même  la  faculté  d’échanger  ,  par  voye  de  Trai¬ 
té  ,  avec  un  autre  Pays  particulier,  quelqu’un  de 
les  Droits  principaux,  contre  un  Avantage  équi¬ 
valent  ?  ou  bien,  que  ce  Droit,  en  pareil  cas,  fut 
généralement  perdu,  au  profit  des  Peuples  de  cha¬ 
que  autre  Nation  ,  qui  en  retireroient  ainfi  le  béné¬ 
fice,  fans  avoir  été  Parties  dans  la  Convention  ? 
Mais  ce  point  eft  éclairci  &  mis  hors  de  doute, 
par  les  Conditions  des  Traités  mêmes,  où  cette 
Egalité  générale  eft  ftipulée  ;  Dans  le  Traité  de 
Commerce  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  Suede  , 
du  2i  Oêlobre  1661,  le  principal  aèluellement  en 
force  entre  les  deux  Etats,  l’Article  4  (g),  qui 
contient  cette  ffipulation,  la  rend  clairement  re¬ 
lative  aux  feules  faveurs,  dont  on  puifle  jouir,  en 
matière  de  Trafic ,  dans  leurs  Etats  refpe&ifs.  Le 
Traitement,  que  les  Parties  Contraêlan tes  doivent 
faire  aux  Sujets  l’une  de  l’autre,  forme  la  teneur 
principale  de  l’Article ,  qui  fpécifie  plufieurs  par¬ 
ticularités  ,  &  entr’autres  il  ftipule  ,  que  les  Peu¬ 
ples  de  chaque  Pays  auront  „  la  liberté  de  faire  en- 
„  trer  &  fortir  leurs  Effets,  à  difcretion,  après 
„  que  les  Droits  de  Douane  en  auront  été  duemenc 
>,  payés;  en  obfervant  généralement  les  Loix  & 

,,  les  Ordonnances  des  deux  Royaumes;  ”  après 
quoi,  joignant  manifeftement  ce  qui  précédé  avec 
ce  qui  fuit,  il  ajoute;  ,,  lesquelles  chofes,  préala- 
,,  blement  fuppofées ,  ils  jouiront  d’auflî  amples 
„  Privilèges,  Exemptions,  Libertés  &  Immuni- 
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tes  qu  aucun  Etranger  quelconque  jouifle  oü 

pourra  jouïr  dans  la  fuite”.  Ainii  l’Egalité  gé¬ 
nérale, qui  efl;  ici  ftipulée,  le  rapporte  visiblement 
aux  Places  feules ,  où  les  Droits  de  Douane  de  ces 
Royaumes  doivent  être  duement  payés ,  &  où 
leurs  Loix  &  Ordonnances  font  en  force  ;  c’efl:  à- 
dire  uniquement  dans  leurs  Etats  refpeêtifs.  Les 
Privilèges, ici  concédés ,  ne  peuvent abfolument  s’é¬ 
tendre  au-delà,  &  pour  reftreindre  le  fens  de  l’Ar¬ 
ticle  encore  plus  fortement  à  l’explication  qu’on 
vient  d’en  donner,  les  mots.  ,,  dans  les  Etats  & 
„  Royaumes  l’un  de  l’autre,  ”font  répétés  deux  fois, 
afin  de  déterminer  clairement  où  doit  fe  faire  ce 
Commerce,  auquel  feulement  l’on  entend  accorder 
cette  Faveur:  Si  cependant  il  pouvoit  demeurer 
encore  quelque  doute ,  au  fujet  de  cette  interpré¬ 
tation  ,  ceux  qui  ont  fait  le  Traité ,  ont  donné  la 
preuve  la  plus  forte  que,  fous  cet  Article,  ils  n’ont 
jamais  eû  l’idée  d’impliquer  le  Droit  de  tranfporter 
les  Effets  d’un  Ennemi,  puifque,  par  l’Article  12 
du  même  Traité,  une  Entreprife  de  cette  nature 
eft  traitée  de  ,,  Crime  odieux,  ”  &  qu’on  y  prend 
les  précautions  les  plus  efficaces  pour  le  prévenir. 
Dans  le  Traité  de  Commerce  entre  la  Grande  Bre¬ 
tagne  &  la  Ruffie,  du  2  Décembre  1734,  cette 
ftipulation  d’égale  Faveur,  efl  inferée  dans  divers 
Articles  (/;);  mais,  dans  chacun  deux,  elle  ne  pa- 
roit  fe  rapporter  à  autre  chofe  qu’aux  Privilèges 
particuliers,  dont  les  Sujets  de  chaque  Partie  de¬ 
vront  jouir  pendant  qu’ils  trafiquent  dans  les  Etats 
de  l’autre.  Au  2^  Article,  cette  Egalité  efl:  ex- 
preflement  dite  être  accordée  „  par  tous  les  Etats 
„  des  Parties  Contractantes  en  Europe”.  Au  3e- ,  elle 
fe  rapporte  feulement  „  à  la  favorable  Réception 
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5?»  des  Sujets  1  une^de  l’autre,  dans  les  Ports  de  leurs 
Ltais  refpe6hfs  .  Au  ,  1  on  accorde  feule- 
ment  une  égale  liberté  de  faire  entrer  „  dans  les 
3,  Etats  refpeêtifs,  telles  Marchandifes  qu’il  efl  per- 
5,  mis  aux  Sujets  des  autres  Pays;  ”  &  au  28e.,  elle 
efl  relative,  feulement  „  au  Refpeêl  &  Traitement 
,3  qui  doit  être  fait  aux  Sujets  d’une  Partie ,  qui  vien- 
„  nent  dans  les  Etats  de  l’autre.  Dans  le  Traité  de 
Commerce  entre  la  Grande  Bretagne  &  le  Danne- 
marc,  du  29  Novembre  1669 ,  le  lêul  aêluellement 
en  force  entre  les  deux  Royaumes,  il  n’y  a  aucun 
Article  qui  accorde  même  cette  égalité  de  Faveur; 
mais  le  20e*  Article  (i)  de  ce  Traité  déclare  ex- 
prefîément  être  illégitime  &  injurieux  de  protéger 
les  Effets  des  Ennemis  l’une  de  l’autre;  &  il  ftatue 
tous  les  moyens  pofîibles  pour  prévenir  cet  abus. 
Il  n  efl  pas  befoin,  j’efpère,  d’en  dire  davantage 
pour  réfuter  cette  dernière  &  très  frivole  Préten- 
fion  ^au  Droit  de  tranfporter  librement  les  Effets 
des  Ennemis  de  la  Grande  Bretagne. 

S’il  n’y  a  donc,  dans  les  Traités  de  Commerce  , 
actuellement  en  force,  entre  la  Grande  Bretagne  & 
les  Puiffances  Neutres,  aucun  Article,  qui  accorde 
un  Droit  de  cette  nature,  il  efl  inutile  de  démon¬ 
trer,  quelaplûpart  des  Captures  de  Vaiffeaux,  que 
l’Angleterre  a  faites,  fur  ces  Nations ,  ne  doivent 
point  proprement  y  être  rapportées,  mais  peuvent 
être  juftifiçes  par  un  autre  Article  des  mêmes  Trai¬ 
tés,  où  il  eft  déclaré  ( k )  ,,  que  tous  les  Effets 
,,  qu’on  porte  dans  des  Places  bloquées  ou  inves- 
„  ties,  font  réputés  de  Contrebande,  ”  la  difpute 

ne 
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(  k )  Art.  41.  Traité  de  1674,  entre  la  Grande  Bretagne  & 
la  Hollande.  Le  même  Article  fe  trouve  dans  tous  les  au¬ 
tres  Traités  de  Commerce, 
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ne  tombera  plus  que  fur  l’exiftence  réelle  du  Blo¬ 
cus.  Pour  en  décider,  je  puis  prouver  quelle  opi¬ 
nion  avoient  les  Hollandois  d’un  Blocus  Naval,  en 
16S9  y  lorsqu’ils  déclarèrent  (/)  publiquement,  aux 
Nations  Neutres,  qu’ils  avoient  delfein  de  bloquer 
tous  les  Ports  de  France,  Je  puis  obferver,  que 
comme  la  pofFeffîon  des  principales  Avenues  d’une 
Ville,  conftitue  le  Blocus  par  Terre,  &  qu’il  n’elt 
pas  néceffaire ,  à  cet  effet ,  que  la  Ligne  de  Circonval¬ 
lation  foitcomplette;ainfi  lorsqu’on  tient  de  grandes 
Efcadres  de  Vaiffeaux  de  Guerre  conftamment  en 
Croifière  devant  les  Ports  d’un  Ennemi,  lorsqu’on 
ruine,  de  cette  manière,  totalement  fon  Commer¬ 
ce,  &  qu’on  empêche  fes  Flottes  armées  en  Guer¬ 
re  ,  d’ofer  jamais  fe  hazarder  hors  de  leurs  Ports ,  (i 
ce  n’eft,  de  fois  à  autre,  un  Vaiffeau  ou  deux,  à  la 
dérobée,  le  Blocus  doit  certainement  être  confideré 
comme  parfaitement  établi  par  Mer.  Je  puis  en¬ 
core  prouver  la  Caufe  par  fes  Effets ,  &  faire  voir* 
que  les  îfles  de  l’Amerique ,  du  moins,  ont  éprou¬ 
vé  toutes  les  conféquences  d’une  fituation,  où  le 
deffaut  de  Communication  avec  l’Europe ,  la  De- 
treffe  &  la  Famine  déclarent  abfohiment  qu’elles 
ont  été  invefties.  Mais ,  comme  cet  Argument  peut 
n’être  pas  applicable  au  Cas  de  chaque  Capture ,  & 
dépend  de  l’état  particulier  d’une  variété  de  Faits, 
je  ne  m’y  arrêterai  pas  davantage  pour  le  préfent. 
LaQueftion  a  été,  je  crois ,  fuffifamment  établie  ici, 
fur  des  Principes  clairs  &  intelligibles,  fur  les  Ré- 
glemens  équitables,  que  la  Nature  a  introduits  par¬ 
mi  les  Nations  ,  &  fur  les  Contrats  particuliers  par 
lesquels  les  Sociétés  fe  font  liées  elles  mê¬ 
mes;  Et  comme  j’ai  tâché  de  prouver  ci-deffus, 
que  les  Nations  Neutres  n’ont  aucun  Droit,  parla 
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première  de  ces  Obligations ,  de  protéger  le$  Effets 
de  l’Ennemi;  il  a  été  aufli  démontré  à  préfent  par 
quelle  Politique  lesHollandois  obtinrent  la  première 
fois  ce  Privilège;  par  quels  Traités  il  leur  a  été  ôté 
depuis,  &  par  quelle  Conduite  ils  ont  perdu  ,  en 
dernier  lieu,  tout  ce  qui  peut  relier  de  ce  Droit; 
je  me  datte  d’avoir  également  prouvé  que  nulle  au¬ 
tre  Puidance  Neutre,  lbus  prétexté  de  quelque  Ar¬ 
ticle,  dans  fes  Traités  de  Commerce,  ne  peut,  avec 
raifon,  reclamer  un  tel  Droit.  Sur  tout  celà,  l’on 
me  permettra  de  conclure  ,  que  la  Puidance  Nava¬ 
le  de  l’Angleterre  n’a  pas  été  conduite  avec  moins 
de  jullice  que  de  Bravoure,  dans  le  cours  de  la  pré¬ 
fente  Guerre  ;  que  la  Foi  de  nôtre  Souverain  effc 
auffi  exempte  de  blâme  que  fon  Courage  ;  &  que 
l’Honneur  de  nôtre  Nation  eft  fans  tache. 

La  bafe  à  de  jades  Griefs  étant  ainfi  ôtée,  ces 
vaines  Clameurs ,  qui  ont  été  fondées  là-deffus.  ne 
méritent  en  aucune  façon  nôtre  attention  ;  Accu- 
fer  l’Angleterre  d’ Ambition,  c’ed  ce  qui  doit  pa- 
roitre  fi  abfurde  ,  à  tous  ceux  qui  connoiflent  la 
nature  de  fon  Gouvernement,  qu’au  Tribunal  de  la 
Raifon,  c’ed  plutôt  une  Calomnie  qu’une  Accufa- 
tion.  Comblée  de  tous  les  Biens  qu’un  Gouverne¬ 
ment  Civil  peut  produire ,  elle  n’ed  point  ouverte 
à  la  Tentation,  dont  l’Ambition  pourroit  fe  fervir 
pour  la  feduire.  Des  pourfuites  de  cette  efpèce  fe- 
roient  capables  d’operer  la  ruine  de  fa  Conditution, 
&  fon  S  y  dème  de  Bonheur  pourroit  être  boulverfé  par 
l’augmentation  de  fa  puiffance.  Le  grand  Intérêt  de 
l’Angleterre  doit  toujours  être,  de  protéger  les  judes 
Droits,  du  Commerce,  &  de  maintenir  les  Principes 
qui  font  fleurir  les  Arts  &  les  Sciences,  puisqu’el¬ 
le  ne  peut  s’aggrandir  elle-même  que  par  la  ver- 
tueufe  Indudrie  de  fes  Peuples.  Le  but,  où  doit 
tendre  toute  fa  Politique,  c’ed  de  donner,  aux  O 
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pérations  de  cette  Induftrie ,  le  plus  d’extenfion 
qu’il  eft  poiïible;  &  fi  jamais,  abandonnant  ces 
maximes  ,  elle  cherchoit  à  accroitrefon  pouvoir  par 
quelques  aftes  d’Injuftice  ambitieufe,  puifie- 1  -  elle 
alors,  pour  le  bonheur  du  Genre  humain  ,  ceffer 
d’être  Grande  ou  Puifîànte!  Ses  Cours  de  Juris- 
diélion  Maritime  font  plus  prudemment  appro¬ 
priées  ,  pour  conferver  la  Liberté  de  la  Navigation, 
que  celles  d’aucune  autre  Nation;  Comme  elles  ne 
font  pas  fujettes  au  Controlle  de  Ion  Autorité  exé¬ 
cutrice,  les  Pafiions  de  fes  Princes  ou  de  leurs  Mi- 
niftres,  ne  peuvent  jamais  influer  fur  leurs  Décidons; 
&  les  Commerçans  Etrangers  ont ,  en  faveur  de 
leurs  propres  Effets ,  toute  la  fureté  que  la  nature 
de  la  chofe  peut  admettre,  les  matières  de  Droit: 
étant  jugées  par  des  Hommes  fages,  dont  les  Cons¬ 
ciences  font  à  l’abri  des  menaces  de  la  puiffance,  & 
aufii  libres  qu’il  foit  poffible  de  toute  prévention 
&  partialité  ;  &  pour  l’honneur  des  doêles  Perfon- 
nages,  qui  préfident  aêluellement  dans  ces  Cours, 
je  produirai  ici  un  Témoignage  impartial  en  leur 
faveur.  Quoique  les  Traités  ayent  exprefféinent 
marqué,  à  tous  ceux  qui  peuvent  fe  croire  lezés, 
une  méthode  régulière  de  redreffement  devant  un 
Tribunal  fuprême,  les  Marchands  &  Fretteurs  Hol- 
landois  n’ont  jamais  encore  hazardé,  de  porter  à 
une  Audience,  ou  même  de  mettre  en  train  de  Pro¬ 
cès,  un  feul  des  Appels  qu’ils  ont  interjettés  fur  les 
Décidons  de  ces  Juges ,  en  quoi  ils  donnent  lieu  à 
prefumer  ,  qu’ils  ne  les  ont  faits  a  d’autre  intention 
que  pour  différer  l’exécution  des  Sentences  ;  & 
perfuadés  de  l’invalidité  de  leurs  Droits,  ils  ont, 
de  cette  manière,  manifeflement  reconnu  l’Equité 
réelle  des  Jugemens  qui  ont  été  prononcés  contre 
eux.  Que  parmi  les  defordres  de  la  Guerre  il  puiffe 
s’être  commis  quelques  irrégularités ,  c’eft  un  mal- 
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iu;iiî  trop  vrai  pour  le  nier,  mais  que  les  circon- 
uances  du  cas  ont  rendu  impoffible  de  prévenir  en* 
tierement;  ce  jonc  les  Confequences  de  coûtes  les 
Guerres,  &  non  feulement  de  la  préfente.  Pour 
ruiner  le  Commerce  de  l’Ennemi,  il  eft  néceffaire 
d’employer  des  Armateurs ,  qu’il  n’eft  pas  toûjours 
poffible  de  contenir  fous  les  mêmes  Règles  fevères 
auxquelles  des  Forces  plus  régulières  font  fujet- 
tes;  Ces  Huffards  de  la  Mer  peuvent  quelquefois 
outrepaflër  leurs  Commiflions ,  &  être  coupables 
de  defordres,  dont  on  ne  fauroic  toûjours  *punir 
les  Auteurs,  parceque  la  nature  du  Fait  rend  leur 
découverte  difficile  ;  Mais  les  crimes  de  ceux- 
ci  peuvent-ils  être  imputés  à  des  Minières  toûjours 
prêts  à  écouter  les  Plaintes,  &  qui  travaillent,  de 
tout  leur  pouvoir,  à  les  redreffer.  Les  Armateurs 
de  J’ Angleterre  font  déjà  affujettis  à  toute  la  Con¬ 
trainte  que  la  Police  Navale  ait  jufqu’ici  inventé 
pour  les  retenir  dans  le  Devoir.  Si  cela  ne  fe 
trouve  pas  fuffilant,  &  qu’on  puiffe  découvrir  des 
moyens  plus  efficaces,  pour  prévenir  toute  Dépré¬ 
dation  in  jufte,  &  diminuer  par-là  les  Maux  de  lu 
Guerre je  m’afiure  que  la  Grande  Bretagne  fera 
la  première  à  les  adopter;  Pourvû  qu’ils  foyent  feu¬ 
lement  compatibles  avec  l’Ufage  de  fa  PuifTance 
Navale,  &  conformes  à  la  Juftice,  la  Législature 
Britannique  les  paflera  en  Loi ,  &  le  Mini  (1ère  Bri¬ 
tannique  tiendra  la  main ,  avec  fermeté ,  à  leur 
exécution. 

Mais,  après  tout,  on  ne  peut  point  attendre  que 
les  plus  fages  Réglemens,  en  pareilles  occafîons, 
répondent  au  but  qu’on  fe  propofe;  Le  Syftême  de 
l’Humanité  n’eft  parfait  nulle  part ,  mais,  à  l’égard 
des  Nations  ,  fa  caducité  eft  le  plus  manifefte.  Les 
liens  les  plus  tendres  d’affeêlion  naturelle  ont  peu 
d’effet  eutr’elles,  &  le  pouvoir  le  plus  étendu  ne 
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produic  point  de  liens aflez  puiflàns  pour  régler,  par 
!_a  force,  &  dompter  leurs  Partions.  C’eft  delà  Vertu 
feule  du  Gouvernement  que  dépend  laProfperité  gé¬ 
nérale  j  &  les  1  rai  tés  n’ont  pas  de  meilleurs  Fonde- 
mens ,  que  ceux  que  cette  Vertu  leur  donne.  Ce 
foiu  les  Principes  dont  je  fuis  parti  en  commençant 
mon  Difcours;  C’ert:  par  eux  que  les  Chefs  des  So¬ 
ciétés  font  inftruits ,  à  corriger,  par  leur  Prudence , 
autant  qu  il  elt  poflibie,  ce  que  la  Nature  a  laiffé 
d imparfait;  1  Ambition  ou  l’Avarice  augmenteront 

y.  ff  *  •  peut  le  prévenir  :  On  doit: 

lOuftrir  patiemment  tous  les  petits  Inconveniens, 
lorlqu  un  Droit  fupérieur  les  rend  néceilaires;  PA- 
mour  de  nôtre  Patrie  ne  doit  jamais  nous  engager 
à  «agir  contre  celui  que  nous  devons  au  Genre  hu- 
rcain  ,  en  généra!,  puisque  les  Intérêts  de  tous  deux* 
s  ils j  font  bien  ménagés,  fe  trouveront  toujours  com¬ 
patibles  les  uns  avec  les  autres. 
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ANNEXES. 

N°,  I.  Traité  de  Marine  entre  les  Couronnes 
de  la  Gjrande  Bretagne  de  France  ;  conclu  à  St. 
Germain ,  le  24  Février  1676-7. 

Art.  VIII.  Les  Marchandées  appartenant  aux  Sujets  du 
Roi  Très  -Chrétien,  qui  feront  trouvées  à  bord  des  Vaiffeaux 
appartenant  aux  Ennemis  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  fe¬ 
ront  fujettes  a  Confiscation,  quoiqu’elles  ne  foyent  pas  de  Con¬ 
trebande;  &,  d’un  autre  côté,  les  Effets  des  Ennemis  du  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  ne  feront  pas  faifis,  ou  confisqués, 
s’ils  font  trouvés  à  bord  de  quelques  Vaiffeaux  appartenant 
aux  Sujets  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  bien  que  lesdits  Effets 
fiirent  la  principale  partie  de  toute  la  Charge  de  ces  Vaif¬ 
feaux  j  mais  on  en  excepte  néanmoins  toute  Contrebande, 
qui  étant  prife  ,  il  en  fera  difpofé  en  la  manière  preferite  par 
îes  Articles  précedens.  De  la  même  façon ,  toutes  les  Mar- 
chandifes  appartenant  aux  Sujets  du  Roi  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne,  qui  fe  trouveront  à  bord  de  quelques  Vaiffeaux  appar¬ 
tenant  aux  Ennemis  du  Roi  Très-Chrétien  feront  fujettes  à 
Confiscation,  quoiqu'elles  ne  foyent  pas  de  Contrebande;  & 
d’un  autre  côté  aucunes  Marchandées  des  Ennemis  dudit 
Roi  Trés-Chrêtien ,  ne  feront  prifes  ou  confisquées  étant  trou¬ 
vées  a  bord  de  quelques  Vaiffeaux  appartenant  aux  Sujets 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  quoique  lesdites  Marchand!- 
fes  fiffent  la  principale  partie  de  toute  ia  Charge  desdits  Vaif¬ 
feaux;  mais  en  exceptant  les  Effets  de  Contrebande, 

N°.  IL  Traité  de  Marine  entre  la  Grande 
Bretagne  S  les  Provinces  -  Unies ,  à  obferver  par 
Mer  &  par  Terre  dans  tous  les  Pays  6?  toutes 
les  Parties  du  Monde  ;  conclu  à  Londres,  le  ier •  Dé¬ 
cembre  1674;  renouvellé  par  un  Traité  F  Alliance 
entre  lesdites  PuiJJances ,  le  6  Février  1715*6- 

Art.  VIII.  Tout  ce  qui  fera  trouvé  chargé  par  les  Sujets 
de  Sa  Majefté  fur  quelque  Vaiffeau  que  ce  foie  appartenant 
aux  Ennemis  des  Seigneurs  Etats,  quoiqu'il^  ne  foit  pas  de  la 
qualité  des  Effets  de  Contrebande,  pourra  être  confisqué  ;  &, 
d’un  autre  côté,  tout  ce  qui  fera  trouvé  chargé  à  bord  de 
Vaiffeaux  appartenant  aux  Sujets  du  Roi  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne,  fera  réputé  franc  &  libre,  quoique  toute  la  Charge» 


ou  quelque  partie -d'icelle,  appartiendront,  par  jufte  titre  de 
propriété,  aux  Ennemis  des  Seigneurs  Etats  excepté  tou¬ 
jours  les  Effets  de  Contrebande  :  Mais  au  cas  qu’on  en  in¬ 
tercepte  quelques-uns ,  on  fe  réglera ,  à  cet  égard ,  fuivant 
l’intention  &  la  direélion  des  Articles  précedens  ;  &  pareille¬ 
ment,  tout  ce  qui  fera  trouvé  chargé  par  les  Sujets  des  Sei¬ 
gneurs  Etats,  dans  quelque  Vaiffeau  quecefoit,  appartenant 
aux  Ennemis  de  Sa  Majefté ,  quoiqu’il  ne  foit  pas  de  la  qua¬ 
lité  des  Effets  de  Contrebande,  pourra  être  confisqué:  Mais, 
d’un  autre  côté ,  tout  ce  qui  fera  trouvé  chargé  à  bord  de 
Vaiffeaux,  appartenant  aux  Sujets  des  Seigneurs  Etats,  fera 
réputé  franc  &  libre,  quoique  toute  la  Charge,  ou  quelque 
partie  d’icelle,  appartiendroit  ,  par  jufte  titre  de  propriété, 
aux  Ennemis  de  Sa  Majeüé  ;  excepté  toûjours  les  EfFets  de 
Contrebande. 

NQ.  III.  Traité  de  1667 ,  entre  la  Grande  Breta¬ 
gne  &  rEf pagne ,  compris  dans  celui  entre  lesdites 
PuiJJances ,  à  Utrechî ,  le  28  Novembre  1713  5  & 
renouvelle  par  celai  d'Æx  la  Chapelle ,  1748* 

Art.  XXI.  Les  Sujets  &  Habitans  des  Royaumes  6c  Etats 
des  Séréniiïïines  Rpis  de  la  Grande  Bretagne  &  d’Efpagne  re- 
fpeéti  veinent ,  pourront, en  toute  liberté  &  fureté,  naviger  6c 
trafiquer  dans  tous  les  Royaumes,  Etats  ou  Pays,  qui  font 
ou  feront  en  Paix*  Amitié  ou  Neutralité,  avec  l’un  ou  Pau- 
tre  desdits  Rois. 

Art.  XXII.  Et  ils  ne  feront  point  troublés  ni  inquiétés 
en  cette  liberté  ,  par  les  Navires  ou  Sujets  desdits  Rois  ref- 
pechvement,  à  raifon  des  hoftilités  qui  font  ou  pourront  ar¬ 
river  ci-après,  entre  l’un  ou  l’autre  desdits  Rois,  &  quelques 
autres  Royaumes,  Etats  &  Pays,  qui  feront  en  Amitié  ou 
Neutralité  avec  l’autre  Partie. 

N°.  IV.  Traité  de  Marine  entre  la  Grande 
Bretagne  &  les  Etais  Généraux ,  conclu  à  la  Haye , 
le  7  Février  1667-8  ;  renouvelle  par  un  Traité 
F  Alliance  entre  lesdites  PuiJJances  %  le  6  Février 
*715-6, 

Art.  X.  Tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les  Sujets  de 
Sa  MajeÜé,  fur  un  Vaiffeau  des  Ennemis  desdns  Etats,  quoi¬ 
qu’il  ne  fûFpas  de  Contrebande,  fera  cependant  confisqué, 
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avec  tout  ce  qui  fera  trouvé  dans  ce  Vaiffeau,  fans  exception 
ou  referve.  Et,  d’un  autre  côté,  tout  ce  qui  fera  trouvé  dans 
quelques  Vaiffeaux  appartenant  à  des  Sujets  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  fera  libre  6c  déchargé,  quoique  la  Char¬ 
ge  ,  ou  une  partie  d’icelle ,  appartienne  aux  Ennemis  des¬ 
dits  Etats,  excepté  les  Effets  de  Contrebande,  à  l'égard  des¬ 
quels  l’on  ohfervera  la  Régie  qui  a  été  établie  dans  les  Arti¬ 
cles  précedens. 

N°.  V.  Traité  d' Alliance  Défehfive  entre 

Chai  les  IL  Roi  S  Angleterre ,  &  les  Etats  Géné¬ 
raux  clés  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas  ;  conclu  à 
IVeftminfter ,  le  3  Mars  1677-8;  renouvellè  par 
un  Traité  S  Alliance  entre  lesdïtcs  Puijjances ,  le  6 
Février  1715-6. 

Art.  IL  En  outre  il  y  aura  une  étroite  Alliance  &  fidèle 
Confédération,  entre  Sa  Majeflé  6c  fes  Succeffeurs  Rois  de 
îa  Grande  Bretagne  61  lesdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  leurs 
Etats  6c  Territoires,  pour  le  maintien  6c  la  confervatinn  mu¬ 
tuelle  Bun  de  l’autre,  en  Tranquillité ,  Paix,  Amitié  6c  Neu¬ 
tralité,  par  Mer  &  par  Terre,  dans  la  poffefïion  de  tous  les 
Droits,  Franchifes  6c  Libertés,  dont  ils  jouiffent  ou  doivent 
jouir,  ou  de  ce  qu’ils  ont  déjà,  ou  pourront  dans  la  fuite  ac¬ 
quérir,  par  Traités  de  Paix ,  d’Amitié  6c  de  Neutralité,  qui 
ont  été  faits  précédemment,  &  qui  pou»ront  à  l’avenir  être 
faits  conjointement  6c  d’un  Concert  commun ,  avec  d’autres 
Rois,  Republiques,-  Princes  6c  Cités,  dans  les  Limites  de 
l’Europe,  6c  non  ailleurs. 

Art.  III.  Et  de  cette  manière  ils  promettent  6c  s’engagent 
d’êire  mutuellement  Garants,  non  feulement  detous  les  Trai¬ 
tés  que  Sa  Majeflé  6c  lesdits  Seigneurs  Etats  Généraux  ont 
faits  jusqu’ici,  avec  d’autres  Rois,  Republiques,  Princes  & 
Etats,  lesquels  feront  produits  de  part  6c  d’autre  avant  l’é¬ 
change  des  Ratifications;  mais  aufii  de  tous  ceux  qui  pour¬ 
ront  être  faits  à  l’avenir  conjointement  6c  d’un  Commun  con¬ 
cert;  6c  de  fe  défendre,  affifler  6c  réciproquement  conferver 
l’un  l’autre  dans  la  poffefïion  des  Territoires,  Villes  6;  Pla¬ 
ces,  qui  appartiennent  à  préfent,  6c  qui  appartiendront ,  dans 
la  fuite,  tant  à  Sa  Majeflé  6c  fes  Succeffeurs,  Rois  de  la 
Grande  Bretagne,  qu’auxdits  Seigneurs  Etats  Généraux  par 
lesdits  Traités,  dans  quelque  Partie  de  l’Europe  que  lesdits 
Territoires,  Cités  6c  Places  feront  fitués,  au  cas  que  Sadite 
Majeflé,  ou  lesdits  Seigneurs  Etats  Généraux ,  comme  il  a  été 
dit  ci-deffus,  vinffencà  être  raoleiiés  ou  attaqué?;  par  quelque 
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A&eboftile  ou  Guerre  ouverte  *  fous  te!  prétexte  que  ce  puîflfe 
être» 

Art.  IV.  L’Obligation  mutuelle  de  s'aiïifter  &  defFendre 
J’un  l’autre  doit  être  entendue  &  s'étendre  à  la  Confervation 
&  au  Maintien  de  Sa  Majefté  &  defdits  Seigneurs  Etats  Géné¬ 
raux,  leurs  Pays  &  Sujets,  dans  tous  les  Droits,  Poffefîîons, 
Immunités  &  Libertés,  tant  à  l’égard  de  la  Navigation  que 
du  Commerce,  &  toutes  autres  chofes ,  par  Mer  &  par  Ter¬ 
re,  qui  feront  trouvées  leur  appartenir  de  Droit  commun, 
ou  avoir  été  acquifes  par  Traités  déjà  faits  ou  à  faire  en  la 
manière  fufmentionnée ,  avec  &  contre  tous  Rois  &  Princes  9 
Republiques  &  Etats;  de  manière  que  fi  Sa  Majefté  ou  lef- 
dits  Seigneurs  Etats,  en  préjudice  de  leur  dite  Tranquillité, 
Paix,  Amitié  ou  Neutralité  préfente  ou  future,  font  dans  Ja 
fuite  attaqués  ou  troublés  en  quelqu’autre  façon  que  ce 
foit,  dans  la  poiïefilon  &  jouüfance  de  leurs  Etats,  Territoi¬ 
res,  Villes,  Places,  Droits,  Immunités  &  Franchifes  de 
Commerce,  Navigation  ,  ou  aucune  autre  chofe  ,  que  Sa 
Majefté,  ou  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux  poffedent  ac¬ 
tuellement  ou  poüederont  dans  la  fuite  par  Droit  commun, 
ou  par  Traités,  déjà  faits,  ou  qui  pourront  être  faits,  comme 
il  eft-dit  ci-deflus,  Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Gé¬ 
néraux,  dès  qu’ils  en  feront  informés,  ou  qu’ils  auront  été 
requis,  à  cet  effet,  par  l’autre  Partie,  feront  tout  leur  poflible 
conjointement  pour  terminer  les  Troubles  ou  Hoftiiités,  & 
procurer  Réparation  de  la  Perte  ou  du  Dommage  qui  a  été 
fait  à  l'un  des  Alliés. 

Art.  V.  Et  en  cas  que  ladite  Attaque  ou  Trouble  foit 
fuivie  d’une  rupture  ouverte,  celui  des  deux  Alliés,  qui  ne 
fera  pas  attaqué,  fera  obligé  de  rompre,  avec  l’Aggrefleur  , 
deux  mois  après  la  première  requifition  de  celui  d’entr’euX 
qui  fera  déjà  en  rupture  ;  durant  lequel  tems  ,  il  fera  tous 
Devoirs,  par  fes  Ambaffadeurs  ou  autres  Miniftres,  pour  mo» 
yenner  un  Accommodement  équitable  entre  l’Aggrefieur  ou 
Turbateur,  &  ['Attaqué  ou  Troublé;  &  néanmoins  donnera, 
pendant  ledit  tems,  un  puifîant  Secours  à  fon  Allié,  tel  qu  il 
fera  convenu  par  des  Articles  féparés  entre  Sa  Majefté  &  lef¬ 
dits  Seigneurs  Etats  Généraux;  lefqueîs,  quoiqu’il  n'en  ait  été 
fait  aucune  mention  dans  cet  Article,  feront  tenus  &  obfer- 
vés,  comme  s’ils  enflent  été  inférés  &  couchés  ici;  demeu¬ 
rant  toutefois  au  choix  de  celui  des  Alliés,  qui  fera  en  rupture, 
de  continuer  à  jouir  du  be.neùce  du  même  Secours,  en  cas 
que  la  Conjoncture  du  tems  &  la  Conftitution  de  fes  affaires 
lui  en  fiffent  préférer  l'effet  à  celui  de  la  rupture  ouverte 
de  fon  Allié  avec  l'Aggreffeur. 

Art.  VI.  La  Garantie  mutuelle  étant  ainfi  promife  &  éta¬ 
blie*  iorfqiptm  des  Alliés  fera  attaqué  ou  üiokfié,  fi  les 
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Ftats  Généraux  des  Provinces  Unies  le  font,  ou  qu’ils  fe 
trouvent  obligés  d’entrer  dans  une  Guerre  ouverte,  Sa  Ma- 
jefté  fera  pareillement  obligée  de  rompre  avec  l’Aggrefleur 
ou  Turbateur,  &  d’employer  toute  fa  PuilTance,  &  toutes  fes 
Forces,  par  Mer  &  par  Terre,  &  de  les  joindre  avec  celles 
des  Seigneurs  Etats  Généraux ,  lorfqu’on  le  jugera  expédient, 
pour  réduire  l’Ennemi  commun  à  un  Accommodement  rai- 
fonnable,  (table  &  équitable,  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne  &  lefdites  Provinces  Unies, 

Art.  VII.  Et  en  ce  cas ,  les  Forces  de  Sa  Majefté  Britan¬ 
nique  &  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  agiront  conjoin¬ 
tement  ou  féparément,  félon  que  Sa  dite  Majefté  &  lefdits 
Seigneurs  Etats  Généraux  le  concerteront  alors  plus  parti¬ 
culiérement  entr’eux  ;  devant  avifer  &  confulter  enfemble 
touchant  tes  moyens  les  plus  propres  pour  nuire  à  l’Ennemi 
commun,  foie  par  voye  de  Diverfion  ou  autrement,  afin  de 
3e  forcer  plutôt  à  un  Accommodement ,  comme  il  eft  dit  ei¬ 
de  (Tus. 

Art.  VIII.  Lefdits  Seigneurs  Etats  devront  accomplir  les 
mêmes  Conditions  contenues  dans  les  deux  Articles  qui  pré¬ 
cèdent  immédiatement ,  au  cas  que  le  Roi  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne  foit  attaqué  ou  molefté  en  la  manière  fufdite. 

N°.  VI.  Traité  d* Alliance  Défenfive  entre  la  Gran¬ 
de  Bretagne  ,  la  France  6?  la  Hollande  ;  conclu  à 
la  Haye ,  le  4  Janvier  1717;  rcnonvellé  par  la 
Quadruple  Alliance  de  1 7 1 8  ;  dans  f  Accejfion  de  la 
*  Hollande  au  Traité  de  Hannovre ,  en  1726;  Gf  par 
le  Traité  dAix  la  Chapelle . 

Art.  V.  Comme  l’objet  &  le  véritable  but  de  cette  Al¬ 
liance,  entre  lefdits  Seigneurs  Rois  &  Etats  Généraux,  eft 
de  conferver  &  maintenir  réciproquement  la  Paix  &  la  Tran¬ 
quillité  de  leurs  Royaumes,  Etats  &  Provinces,  établis  par 
les  derniers  Traités  de  Paix,  conclus  &  (ignés  à  Utrecht,  en¬ 
tre  la  Séréniffime  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  le  Séréniffi- 
me  Roï  Très-Chrétien  &  lefdits  Hauts  &  Puiffans  Seigneurs 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  ,  l’onzième  Avril 
1713;  on  eft  convenu  &  demeuré  d'accord  que  tous  &  cha¬ 
cun  des  Articles  defdits  Traités  de  Paix  ,  en  tant  qu’ils  regar¬ 
dent  les  intérêts  defdites  trois  Puiflances  refpettivement ,  & 
de  chacune  d’icelles  en  particulier  ;  Et  enfemble  les  Succédions 
à  la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  dans  la  Ligne  Prote- 
ftante,  &  à  la  Couronne  de  France  fuivant  les  fufdits  Trai¬ 
tés,  demeureront  dans  toute  leur  force  &  vigueur;  Et  lefdirs 
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Sérénilfimes  Rois  &  lefdits  Seigneurs  Etats  Généraux,  pro* 
mettent  leur  Garantie  réciproque  pour  l’exécution  de  toutes 
les  Conventions  contenues  dans  lefdits  Articles  ,  en  tant 
comme  cideffus  qu’ils  regardent  les  fucceflîons  &  les  intérêts 
defdits  Royaumes  &  Etats  ;  &  enfemble  pour  le  maintien  & 
la  défenfe  de  tous  les  Royaumes,  Provinces,  Etats,  Droits % 
Immunités  &  Avantages  que  chacun  defdits  Alliés  refpettive- 
ment  poffedera  réellement  au  tems  de  la  fignature  de  cette 
Alliance.  Et  à  cette  fin  lefdits  Seigneurs  Rois  &  Etats  Gé¬ 
néraux  font  convenus  entr’eux  &  demeurés  d’accord  que  fi 
quelqu’un  defdits  Alliés  étoit  attaqué  par  les  armes  par  quel¬ 
que  Prince  ou  Etat  que  ce  fût,  les  autres  Alliés  interpoferont 
leurs  Offices,  auprès  de  PAggrefleur ,  pour  procurer  fatisfac- 
tion  à  la  Partie  lezée ,  &  engager  PAggrefleur  à  s’abftenir 
entièrement  de  toutes  fortes  d’Hoftilités. 

Art.  VI.  Mais  fi  ces  bons  Offices  n’avoient  pas  l’effet 
que  l’on  fe  promet  pour  concilier  Pefprit  des  deux  Parties, 
&  pour  obtenir  une  fatisfa&ion  &  un  dedommagement  dans 
i’efpace  de  deux  mois ,  alors  ceux  des  Contra&ans ,  qui  n’au¬ 
ront  point  été  attaqués ,  feront  tenus  de  fecourir  fans  retar¬ 
dement  leur  Allié,  &  de  lui  fournir  les  Secours  cLdeflbus  ex¬ 
primés,  favoir; 

Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  8000  Hommes  de  pied  & 
2000  de  Cavalerie. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  8000  Hommes  de  pied  &  2000  de 
Cavalerie. 

Les  Etats  Généraux  4oooHommesde  pied  &  iooode  Cavalerie. 

Que  fi  PAllié,  qui  fera  engagé  dans  la  Guerre,  comme  il 
a  été  dit  ci-deffus,  veut  plutôt  avoir  des  Secours  par  Mer, 
ou  même  préférer  de  l’Argent  aux  Troupes  de  Terre  &  de  Mer, 
on  lui  enlaifferale  choix,  en  gardant  toujours  une  proportion 
entre  les  femmes  qu’on  donnera  de  le  nombre  de  Troupes 
marqué  ci-deffus. 

Et  afin  qu’il  n’y  ait  aucune  contefiation  fur  ce  fujet,  on 
eft  convenu  que  icog  Hommes  de  pied  feront  évalués  cà  la 
fomme  de  10000  Livres  par  mois,  &  1000  de  Cavalerie  à 
celle  de  30000  Livres,  le  tout  monnoye  de  Hollande  &  par 
mois,  en  comptant  12  mois  dans  un  an,  &  que  les  Secours 
par  Mer  feront  évalués  fuivant  la  même  proportion. 

Article  Séparé.  Comme  dans  le  Traité  d’Alliance,  con- 
ciu  ce  jour,  entre  le  Séréniffime  &  très  puiffant  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  Très  -  Chrétien  &  les  Hauts  &  Puif- 
fans  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies ,  il  y 
a  entr’autres,  une  fiipulation  concernant  les  Secours  ou  l’Afiî- 
fiance  que  les  Alliés  font  obligés  de  fe  donner  mutuellement: 
j’un  à  l’autre,  au  cas  que  l’un  d’eux  foie  attaqué  hofiilement, 
de  peur  qu’il  ne  s’élève  ci-après  quelque  douce  touchant  le 
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nombre  defdits  Secours  ou  Afiiflance,  pour  caufe  des  Allian¬ 
ces  qui  fuMifïent  actuellement  entre  la  Couronne  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne  &  la  République  des  Provinces  Unies,  les  fous* 
lignés  Ainbafladeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  du  Roi 
delà  Grande  Bretagne»  &  les  Députés  &  Plénipotentiaires  des 
Seigneurs  Etats  Généraux,  ont  jugé  néceflaire  de  déclarer 
comme  ils  déclarent  par  cet  Article  féparé,  qui  aura  la  mê¬ 
me  force  que  s'il  étoit  inféré  dans  le  Traité  principal,  que 
les  précedens  Traités  &  Alliances  entre  la  Couronne  de  la 
Grande  Bretagne  &  les  Provinces  Unies,  auront  plein  effet 
dans  tous  leurs  Articles  ,  mais  fpécialement  dans  ceux  qui 
‘ regardent  les  Secours  ou  l’Afliftance  à  fournir  mutuellement 
félon  les  Proportions  flipuleés  dans  lefdits  Traités  ou 
Aîiiances;  lefquels  Articles  non  -  feulement  demeureront  en 
force,  mais  font  confirmés  par  cet  Article  féparé,  &  lefdites 
Proportions,  fh'pulées  par  les  Alliances  précédentes,  pour 
ce  qui  ell  des  Secours  ou  de  i’Affiftance  à  donner  mutuelle¬ 
ment,  feront  toujours  exactement  obfervées,  comme  quand 
lefdits  Secours  feront  requis  en  vertu  du  Traité  figné  ce  jour; 
&  que  tant  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  que  les  Seigneurs 
Etats  Généraux,  le  Cas  venant  à  écbeoir  ,  auront  droit  de 
requérir  les  Secours,  foie  en  vertu  des  précedens  Traités,  ou 
en  vertu  de  l’Alliance  conclue  ce  jour;  toutefois  de  manière 
que  fi  les  Secours  ëtoient  fournis  en  vertu  des  précedens 
Traités,  aucune  des  Parties  ne  pourra  exiger  d’Aflïftance 
ultérieure,  en  vertu  de  cette  Alliance.  Et  comme  lefdits  Se¬ 
cours,  ainfi  que  la  Garantie  mentionnée  dans  le  cinquième 
Article  dudit  Traité  conclu  ce  jour ,  font,  par  certain  Arti¬ 
cle  féparé,  arrêté  entre  le  Roi  Très -Chrétien  &  les  Etats 
Généraux,  refireints  &  limités  à  l’Europe,  pareillement  les- 
dits  Secours  &  Garantie  entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
&  les  Seigneurs  Etats  Généraux,  font,  en  vertu  de  cet  Ar¬ 
ticle ,  reftreints  &  limités  à  l’Europe.  En  foi  dequoi  &c. 

JSQ.  VIL  Traité  cT Alliance  Ê?  de  Commerce  en¬ 
tre  la  Grande  Bretagne  &  la  Bue  de ,  du  21.  Octo¬ 
bre  ,  1661. 

Art.  IV.  Il  fera  libre  à  chacun  defdits  Confédérés , 
leurs  Habitans  &  Sujets,  d’entrer  par  Terre,  ou  par  Mer , 
dans  les  Royaumes,  Pays,  Provinces,  Territoires,  Ifles,  Ci¬ 
tés,  Villages,  Villes  murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou 
non  fortifiées.  Havres  ,  Domaines  ou  Jurifdi&ons  quelcon¬ 
ques,  de  l’autre,  librement,  &  furement,  fans  aucun  Pafle- 
port  ou  Sauf-Conduit,  général  ou  particulier;  &  d’y  palier  & 
repaffer,  d’y  xeüder  ou  voyager  partout,  &  en  même  tems 
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d’acheter  des  Provifions  &  toutes  chofes  nécefFaîres;  &  ils 
feront  traités  en  toute  Civilité.  Il  fera  a ir II 1  permis  aux 
deux  Confédérés  &  leurs  Sujets,  Bourgeois  &  Habitans  ,  de 
négocier,  trafiquer  &  faire  Commerce  dans  toutes  les  Places 
où  le  Commerce  a  eû  lieu  en  aucun  cems  jufqu’à  préfent, 
&  en  telles  fortes  d’Effets  &  de  Marchandifes  qu’il  leur  plai¬ 
ra,  pourvû  qu’elles  ne  foyent  point  de  Contrebande;  &  ils 
auront  la  liberté  de  les  faire  entrer  &  fortir,  à  difcretion  ,  a- 
près  que  les  Droits  de  Douane  en  auront  été  duement  payés  a 
en  obfervant  toûjours  les  Loix  &  Ordonnances  des  deux 
Royaumes,  foit  relatives  aux  Marchandifes  ou  à  quelque  au¬ 
tre  Droit  ;  lefquel les  chofes  préalablement  fuppofées,  les 
Peuples,  Sujets  à  Habitans  d’un  des  Confédérés,  auront  & 
conserveront  ,  dans  les  Pays  ,  Territoires  ,  Etats  & 
Royaumes  de  Pautre  ,  d’aufîl  pleins  &  amples  Privilèges  , 
Exemptions,  Libertés  &  Immunités,  dont  aucun  Etranger 
quelconque  joui  fie  ou  jouira  dans  Iefdits  Etats  &  Royaumes 
de  part  &  d’autre. 

Ait t.  XI.  Quoique  les  Articles  précédens  de  ce  Traité, 
&  les  Loix  de  l’Amitié  interdirent ,  à  chacun  des  Confédérés  , 
de  fournir  quelque  Aide  ou  Secours  aux  Ennemis  de  l’autre, 
cependant  Pon  n’entend  en  aucune  façon,  que  celui  des  Con¬ 
fédérés,  qui  n’efi;  point  Partie  dans  une  Guerre,  enfemble  fes 
Sujets  &  Habitans,  foyent  reftreints  dans  la  liberté  de  Com¬ 
merce  &  de  Navigation,  avec  les  Ennemis  de  Pautre  Confé¬ 
déré,  qui  efi:  engagé  dans  une  telle  Guerre;  pourvû  feule¬ 
ment  qu’aucuns  Effets  ,  dits  de  Contrebande  ,  &  fpeciale- 
ment  de  l’argent,  des  provifions  ,  armes,  bombes,  avec 
leurs  fufées  &  autres  afiortimens ,  balles  à  feu  ,  poudre  à 
canon,  mèches,  boulets,  javelots,  épées ,  lances ,  piques  9 
halebardes,  canons,  mortiers,  pétards,  grenades,  fourchet¬ 
tes  ,  bandoulières ,  faîpêtre ,  moufquets  ,  balles ,  morions  ,  caf- 
ques,  pîalfrons  ,  cottes  de  maille,  communément  nommées 
cuirafFes,  &  telles  efpéces  d’armures;  foldats,  chevaux,  a- 
vec  leur  garniture,  pifiolets  ,  ceinturons,  ou  aucuns  autres 
inftrumens  de  Guerre;  non  plus  que  des  Vaifleaux  de  Guer¬ 
re  &  Armateurs,  ne  foyent  portés  ou  conduits 'aux  Enne¬ 
mis  de  l’autre  Confédéré,  fous  peine  d’être  faifis ,  fans  efpéran- 
ce  de  rédemption,  s’ils  font  pris  par  l’autre  Confédéré:  L’un 
des  Confédérés  ne  permettra  point  non  plus,  que  les  Rebel¬ 
les  ou  Ennemis  de  l’autre  foyent  affiliés  par  quelques-uns  de 
fes  Sujets,  ou  quauçuns  Vaifieaux  foyent  vendus,  loués,  ou 
fervent  en  aucune  maniéré  aux  Ennemis  ou  Rebelles  de  Pau¬ 
tre,  à  fon  defavantage  ou  préjudice:  Mais  il  fera  licite  pour 
chacun  des  Confédérés,  &  fes  Peuples  ou  Sujets,  de  trafi¬ 
quer  avec  les  Ennemis  de  Pautre,  &  de  lui  porter  quelles 
Marchandées  que  ce  puifie  être,  qui  ne  font  pas  exceptées 
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c î-defius ,  fans  aucun  empêchement;  pourvu  que  ce  ne  foie 
point  aux  Ports  ou  Places  qui  font  affiégées  par  l’autre;  au¬ 
quel  cas  iîs  auront  la  liberté  de  vendre  leurs  Effets  aux  Af fié- 
geans,  ou  de  les  porter  à  quelqu’autre  Port  qui  ne  foit  point 
affiégé.  -  y 

Art.  XII.  Mais/  de  peur  que  cette  liberté  de  Navigation 
’  &  de  Paffage  de  l’un  des  Confédérés  ne  tourne  au  préjudice 
de  l’autre  ,  pendant  qu’il  eft  engagé  en  Guerre,  par  Mer  ou 
par  Terre  ,  avec  d’autres  Nations,  en  recelant  ou  tranfpor- 
tant  les  Effets  &  Marchandées  des  Ennemis  du  Confédéré 
ainfi  engagé  en  Guerre,  fous  le  nom  d’Ami  &  d’Allié;  pour 
éviter  tout  foupçon  &  fraude  de  cette  efpèce,  il  a  été  con¬ 
venu,  que  tous  Navires,  Chargemens,  Denrées  &  Equipages 
appartenant  à  l’autre  Confédéré,  feront  munis  9  dans  leurs 
Traites  &  Voyages,  de  Sauf-Conduits,  communément  appel- 
lés  Paffeports  &  Certificats,  de  mot  à  mot  félon  le  Formulai¬ 
re  ci-deffous ,  lignés  &  fouscrits  par  le  principal  Magiflrat  de 
cette  Province  &  Ville  ,  ou  par  les  premiers  Commis 
des  Droits  &  Douanes,  avec  la  jufte  fpécification  des  noms 
des  Vaiffeaux  ,  Chargemens,  Denrées  &  Maîtres  des  Navi¬ 
res,  comme  auffi  les  dattes  exactes,  fans  aucune  fraude  ou 
coliufion,  enfemble  avec  telles  autres  descriptions  de  cette 
nature,  qui  font  exprimées  dans  le  Formulaire  fuivant  d’un 
Sauf-Conduit  &  Certificat;  C’eft  pourquoi  fi  quelqu'un,  après 
avoir  affirmé,  fous  le  ferment  auquel  il  elt  obligé  envers  fon 
Koi ,  Etat  ou  Ville,  qu’il  adonné  des  Déclarations  fidèles, 
elt  convaincu,  fur  des  preuves  fuffifantes,  de  quelque  Frau¬ 
de  volontaire,  il  en  fera  fevérement  puni,  &  encourrera  les 
peines  du  Parjure.  (  Ici  fuit  le  Paffeport .  ) 

Ainfi  lorsque  les  Effets,  Vaiffeaux  ou  Equipages  de  l’un 
des  Confédérés ,  ou  de  fes  Sujets  &  Habitans,  feront  rencon¬ 
trés  en  haute  Mer,  ou  dans  aucuns  Ports,  Havres  ,  Pays  ou 
Lieux  quelconques ,  par  quelques  Vaiffeaux  de  Guerre  ou  Ar¬ 
mateurs ,  Sujets  ou  Habitans  de  l’autre  Confédéré,  après  a- 
voir  produit  leurs  Lettres  de  Sauf- Conduit  &  Certificats  fus- 
mentionnés,  il  ne  leur  fera  rien  demandé  de  plus,  ni  l’on  ne 
fera  aucune  perquifition  quelconque,  à  l'égard  des  Effets, 
Vaiffeaux  ou  Equipages;  bien  moins  encore  les  outrager,  en¬ 
dommager,  ou  molelter  ;  mais  on  leur  laiffera  continuer  li¬ 
brement  leur  Voyage,  &  fuivre  leur  deftination;  Cependant 
au  cas  qu’on  ne  produife  point  de  Certificat,  en  la  fusdite  for¬ 
me  folemnelle  &  arrêtée  ,  ou  qu’il  y  ait  quelqu’autre  jufte 
motif  de  foupçon,  qui  demandât  que  le  Vaiffeau  fut  vifité, 
ce  qui  fera  uniquement  permis  en  pareil  cas,  &  non  autre¬ 
ment;  fi  alors  il  fe  trouve  des  Effets  Ennemis  dans  un  tel 
Vaiffeau  du  Confédéré  ,  la  partie  feulement  qui  appartient 
eux  Ennemis ,  fera  faille,  &  ce  qui  appartient  au  Conféde- 
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ré  lui  fera  immédiatement  reftitué.  La  meme  Règle  fera  pa¬ 
reillement  obfervée,  dans  le  cas  ou  les  Effets  de  l’autre  Con¬ 
fédéré  feroient  trouvés  à  bord  d’un  Vaiffeau  Ennemi  ;  S’il  fe 
fait,  par  l’une  ou  l’autre  Partie , quelque  chofe  de  contraire 
au  vrai  fens  de  cet  Article,  les  deux  Confédérés  auront  foin 
que  les  châtimens  levéres ,  dûs  aux  plus  odieux  Crimes,  foyent  * 
infligés  à  ceux  de  leurs  Sujets  &  Habitans  qui  feront  en  fau¬ 
te  à  cet  égard,  pour  avoir  meprffé  &  transgreffé  les  Ordres 
Royaux;  &  qu’il  fera  donné,  à  la  Partie  lezée,  pleine  &  immé¬ 
diate  fatisfa&ion  de  tous  dommages  &  fraix,  (dont  on  ad¬ 
mettra  les  preuves  les  plus  fommaires)  par  l’autre  Confédéré, 
ou  fes  Sujets  &  Habitans ,  -fans  aucune  forme  de  procès. 

N°.  VIII.  Traité  dé  Amitié  ,  de  Commerce  &  de 
Navigation  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  RuJJïe, 
du  2  Décembre  1734. 

m 
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Art.  II.  Il  y  aura  une  entière  liberté  de  Navigation  &  de 
Commerce,  dans  tous  les  Etats  des  deux  Parties  Contractan¬ 
tes  en  Europe,  où  la  Navigation  &  le  Commerce  font  actuel¬ 
lement  permis,  ou  feront  permis  à  l’avenir,  par  les  Parties 
Contractantes ,  aux  Sujets  de  quelque  autre  Nation. 

Art.  III.  Les  Sujets  des  deux  Parties  Contractantes  pour¬ 
ront  entrer,  en  tout  tems ,  avec  leurs  Navires,  Vaiffeaux  & 
Voitures,  chargés  ou  à  vuide,  dans  tous  les  Ports,  Places, 
ou  Villes  de  l’une  ou  de  l’autre  Partie  Contractante,  où  les 
Sujets  d’autres  Nations  ont  la  permiffion  d’entrer,  de  trafi¬ 
quer,  ou  de  féjourner;  &  les  Mariniers,  Faffagers  &  Vaif¬ 
feaux,  foit  llüiïiens  ou  Anglois,  quand  même  il  y  auroit  quel¬ 
ques  Sujets  d’une  autre  Nation  étrangère  parmi  l’Equipage, 
feront  reçus  &  traités  de  la  même  manière  que  les  Nations 
les  plus  favorifées,  &  lesdits  Mariniers  &  Pafiagers  ne  feront 
point  forcés  d’entrer  au  Service  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
Parties  Contractantes ,  qui  pourroit  avoir  befoin  de  leurs  fer- 
vices;  &  les  Sujets  des  deux  Parties  pourront  acheter  toutes 
les  chofes  dont  ils  auront  befoin ,  au  prix  courant ,  &  repa¬ 
rer  &  radouber  leurs  Navires,  Vaiffeaux  ou  Voitures,  &  les 
munir  de  toutes  forces  de  Provifions  pour  leur  Subfiflance  & 
pour  leur  Voyage,  demeurer  &  partir  félon  leur  bon  plaifir, 
fans  moleflation  ou  empêchement  ,  pourvû  qu’ils  fe  confor¬ 
ment  aux  Loix  &  Ordonnances  des  Etats  refpeCtifs  desdites 
Puiffances  Contractantes,  dans  lesquels  ils  arriveront  &  fé* 
journeront. 

Art.  XIV.  Les  Sujets  de  la  Grande  Bretagne  pourront  porter, 
par  Mer  ou  par  Terre,  dans  tous  ou  chacun  des  Etats  de  Ruffie  , 
oh  les  Sujets  d’autres  Nations  ont  la  permiffion  de  trafiquer, 
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toutes  for  res  de  Denrées  &  de  Marchandées ,  dont  l’Impor¬ 
tation  &  ie  Commerce  ne  font  pas  defFendus;  &  pareillement 
ïes  Sujets  de  la  Ruflïe  pourront  porter,  dans  tous  à  chacun 
des  Etats  de  la  Grande  Bretagne ,  où  les  Sujets  d'autres 
Nations  ont  la  permiffion  de  trafiquer,  toutes  fortes  de  Mar¬ 
chandées  du  Produit  ou  des  Manufactures  de  l’Afie:  pourvû 
qu’elles  ne  foyent  pas  actuellement  deffendues,  par  quelque 
Loi  à  préfent  en  force  dans  la  Grande  Bretagne  ;  &  ils  pour. 
ront  acheter  &  tranfporrer,  hors  des  Etats  de  la  Grande  Breta¬ 
gne,  toutes  forces  de  Denrées  &  de  Marchandées ,  que  les 
Sujets  d’autres  Nations  peuvent  y  acheter  &  en  tranfporter 
ailleurs  &  particuliérement  l’Or  ou  l’Argent  ouvré  ou  non  ou¬ 
vré,  excepté  la  Monnoye  d’Argent  au  Coin  de  la  Grande 
Bretagne. 

Art.  XXVIII.  Les  Sujets  des  deux  Parties  Contractantes 
feront  refpeCtés  &  traités ,  dans  les  Etats  refpeCtifs,  de  la  même 
manière  que  la  Nation  la  plus  favorifée,  &  les  Sujets  de  la 
Unifie,  qui  viendront  en  Angleterre,  pour  y  apprendre  les 
Arts  &  le  Commerce,  feront  protégés ,  favorifés  &  inftruits: 
Pareillement  fi  quelques  Va  idéaux  Rufliensfont  rencontrés  en 
Mer^par  quelques  Vaifleaux  Anglois ,  ils  ne  feront  nullement 
empêchés  ou  moleftés  par  ceux-ci ,  pourvû  qu’ils  fe  condui¬ 
sent,  dans  les  Mers  Britanniques,  de  la  manière  accoûtumée  ; 
mais  au  contraire  ils  en  feront  favorifés,  &  on  leur  donnera 
toute  Paflétance  poffible,  même  dans  les  Ports  ou  Havres  des 
Etats  de  la  Grande  Bretagne. 

IX.  Traité  d? Alliance  &  de  Commerce  entre 
la  Grande  Bretagne  6?  le  Dannemarc ,  du  29  No¬ 
vembre  1669. 

Art.  XVI.  Il  fera  permis,  à  chacun  des  Confédérés,  fes 
Peuples  ou  Sujets ,  de  commercer  avec  les  Ennemis  l’un  de 
l’autre,  &  de  leur  porter  &  fournir  toutes  fortes  de  Denrées 
(  les  Effets  de  Contrebande  feuls  exceptés  )  fans  aucune  Mo* 
lefiation,  â  moins  que  ce  ne  foit  dans  des  Ports  &  Places  ac¬ 
tuellement  afliégés  par  l'autre  Allié;  en  quel  cas  il  leur  fera 
libre  de  difpofer  de  leurs  Effets  en  faveur  des  Aflîégeans ,  ou 
de  les  tranfporter  à  quelque  autre  Port  ou  Place,  qui  ne  foie 
point  afiîégée. 

Art.  XX.  Mais,  de  peur  que  cette  liberté  de  Navigation 
&  de  Paflage  pour  un  Allié,  fes  Sujets  &  Habitans,  ne  puiffe, 
durant  ia  Guerre  dans  laquelle  l’autre  peut  être  engagé,  par 
Mer  ou  par  Terre,  avec  quelqu’autre  Etat ,  être  préjudicia¬ 
ble  à  tel  autre  Allié,  &  que  les  Denrées  &  Marchandées  ap¬ 
partenantes  à  l’Ennemi,  ne  foyent  frauduieiéement  recelées, 
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fous  couleur  &  prétexte  qu'ils  font  en  Amitié  entr’eux;  c’efl 
en  vue  de  prévenir  toutes  fraudes  de  cette  efpèce,  &  pour 
ôter  tout  foupçon,  qu’il  a  été  jugé  convenable,  que  les  Vaif¬ 
feaux,  Marchandifes  &  Equipages  appartenants  à  l’autre  Allié, 
foyent  inunis,  dans  leurs  Voyages,  de  PafTeports  &  de  Certi¬ 
ficats  ,  en  la  forme  &  teneur  fuivante  (  Ici  fuit  le  Paffeport .  ) 
Ainfi  lorfque  quelques  Marchandifes,  Effets,  Vaiffeaux  & 
Equipages  de  l'un  des  Confédérés ,  fes  Sujets  ou  Habitans, 
feront  rencontrés  en  haute  Mer,  dans  les  Détroits ,  Ports, 
Rades,  Pays,  ou  en  quelques  Places  que  ce  foit  ,  par  les 
Vaiffeaux  de  Guerre  ou  Armateurs,  ou  par  les  Equipages 5 
Sujets  ou  Habitans  de  l’autre  Confédéré,  fur  la  fimple  exhi¬ 
bition  defdites  Lettres  de  Paffeport ,  il  ne  leur  fera  rien  de¬ 
mandé  de  plus ,  ni  l’on  n'en  fera  aucune  vifitation  ou  recher¬ 
che  ultérieure,  relativement  aux  Effets ,  Vaiffeaux  ou  Equi¬ 
pages;  bien  moins  feront-ils,  en  aucune  façon,  outragés  ou 
molefiés;  mais  ils  auront  pleine  liberté  de  pourfuivre  leur 
Courfe  &  Voyage  ;  Cependant  au  cas  que  le  Paffeport  &  Cer¬ 
tificat,  en  cette  forme  folemnelle  &  arrêtée  ,  ne  foit  point 
produit  ,  ou  qu’il  y  ait  de  juftes  fujets*  de  foupçons  , 
alors:] ce  Vaiffeau  pourra  être  vifité  ;  ce  qui  néanmoins  doit 
s’entendre  être  permis  uniquement  en  pareil  cas  &  non  au¬ 
trement  ;  Si  quelque  chofe  fe  fait,  par  l’une  des  Parties, 
contre  l’autre  Confédéré ,  en  oppofition  au  vrai  fens  de  cet 
Article  ,  les  deux  Confédérés  auront  foin  que  leurs  Sujets 
&  Habitans  refpeclivement,  qui  y  auront  transgreffé,  foyent 
punis  févérement ,  &  qu’il  foit  donné  ample  &  immédiate 
fatisfaéïion  à  l’autre  Confédéré,  fes  Sujets  &  Habitans,  pouf 
toutes  pertes ,  offenfes  &  dépenfes  qu’ils  auront  ainfi  fouffer- 
tes  ou  encourrues, 

F  1  H. 


/ 


7  0-  â’3  </ 


/  fl  Xxf 

c 


z/7 

A 


/ 


■ 

'  Ï£J>-  ■  '  yj'+ia 


s 

'Z  b 


th 


■û  7&Ÿ 

t-?f'%S<Ls 


‘ 


*  Jy  .  J,  f  ...  ■  .»  4  -  *  ^  /  >  % .  m 

■■  .  '-  '  *  - 

ranp».  ( 

\M  .  c  >  ‘v v  j  ■••- ./ 

ai  letftÆK 

/  .i./i  .**2r ,  -mEZaSP' "'■■■  £<  ••  - . .  •  r 

•f  J  -:-:  >rt*v  <  v /.f;  5'/’,  ...»  ■»  -■.•'■•,  .  .'.-A . '  ••  -  -  !*•,-  .  *  j  ■*'  N.  .:;...  .  -J* 


13*.  i 

PP 


••  «  •  .*r  r4.  -  ./  •  'i|lgri 

■•*  ,.•  /  -■  ••;  A-.ir'  -  -  '  ••>.' VV:  *  *,A-'  wv  ^ 

!  ■  f 


. 

,  •  /.  *\4B  Cfs  ■? 


'?,  *'  - 


